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2 Tribune Socialiste ' 

LES ACTIVl"fÉS DU PARTI 

• Prochaines réunions 
• Pour tes adhérents et sympathi­
sants dit P.S.U., du centre de Paris 
(1er, 2', 3', 4ï. 

Assemblée génlirale du secteur, jett­
di 26 mai, . à 20 h. 45, café Lafon, 21, 
rue Réaumur, Paris (3' ). 

Ordre du jour : la situati0.n poli­
tique ·et la positiori du P.S.U. face 
aux prochaines éch éances, par 
Edouard De71reux, secrétaire natio­
nal du P.S.U. ; les problèmes muni­
cipaux ,dans Je ·premier secteur, par 
David WeW, co::1seiller .municipal ,de 
P,aris ; ·la réorganlsa·tion d.es .sec­
tions du centre de Pa<ris, pa1J.· .IPhiUp­
pe La11brea11.1:, secrétaire de la Fédé­
ration de Paris. 
• D éba.t sur la réforme d.e l'ensei­
gnement à Grenoble. - La Commis­
sion de formation de la Fédération de 
l'Isère organise le jeucli 26 mai, à 
20 h 30, salle des Tickets à Grenoble, 
un débat entre enseignants, étu­
<liants, parents d'élèves et syndica­
listes ,ouvl"i.ers. •su~ ila !né.forme ,de 1'.en­
seignement. Ce .d.ébat ,sera pré.cédé de 
deux cours exposés introduct.ifs, l'un 
de Jean Genet sur Je plan F·ouc.het, 
l'autre de Roger Hollard sur Je plan­
enseignement P.S.U .. 

9 Bureau national 
du P. S. U. 

Au wurs de sa session des 14 
et 15 mai, le Comité politique 
national a enregistïé la démis­
sion cl'un des rncmln·es du bureau 
-iational, Georges Servet, apJJelé 
pour des raisons professionnelles 
en 11rovincc. 

Le C.P,N. a cléciclé de porter 
le no,mbre de ses membres de 15 
à 18 et il a désigné commé mem-
1,res du bureau national : 

Victor Faye, Georges Gontcba­
roff, Pierre Stibbe et Jean-l\Jarie 
Vin-cent. 

Motion du C.l?.N. sur le 
problème des S'Î'rucfores 

Le C.P.N., en application des déci­
sions du dernier congrès et du plan 
de travail voté en janvier, a désigné 
une Commission d'études des struc­
tures. 

On ne peut, en effet, concevoir la 
bataille pour l'alternative socialiste 
sans mett re à l'ordre du jour le pro­
blème des formes d'organisation que 
devra avoir un _parti socialiste adaptP. 
aux réaliLés d'aujourd"hui. 

A cet effet, la commission désignée 
aura pour tâcl1e d'animer le travail 
théorique indispensable et, d'au tre 
part, de .suggérer, sous le contrôle du 
Bureau .naUonal, des initiat ives con­
cernant les méthodes de travail <le 
l'ensemble des organismes du _paru. 

La commission présentera à l'une 
des prochalnes .session du C.P.N. un 
premier yapport :;ur l'état de ses tra­
vaux. 

(Cette 11wtion a été a.doptée 
par 37 voix et 2 abstentions.) 
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• Session contre-plan dans 
le Tam · 

lNTERESSANT,E SESSION 
DE TRAVAIL A CASTRES 

La Fédération du Tarn du P.S.U. 
organisait une journée d'études et de 
format:on sur les conditions du dé­
veloppement économ'ique du Tarn 
avec la participation d'Hubert Pré­
vot, cle la Commission économique. 
Une trentaine de s_ympathisants 
(adhéitents ([l'orgœnisa'tions .syndicales 
ouiVrières ,.et agricoles :e.t .<<ile mouve­
ments familiaux) et <de anemlD1·es ctu 
parti ,ont é.tudié en commun les 
graves conséquences cle 'la polltique 
économique et flnanciére du gaul­
lisme sur le développement des ré­
gions françaises. Il s ont plus parti­
culièrement examiné les problèmes 
du 'Sud-Ouest et du Tarn. Notre ca­
marade Croste, secrétaire fédéral, qui 
présida;t la réunion, a proposé de 
poursuivre l'action commencée en 
00mmun <qlli ,se situe ,dans le prolon­
gement .du ,co1Uoque ,de BrtUg.ulèr,e pour 
nn contre-plan régional. 

@ Initiation à l'urbanisme 
A l'attention des élus et animateurs 

locaux de la région parisienne, l'Ins­
titut parisien d'études communale et 
régionale (1) organise, av.ec le con­
com's du Centre de recherche et 
d 'urbanisme, un premier cycle de 
cours '. 

23 mai : La croissance de la région 
parisienne ; 

6 jmn : Les grandes métropoles à 
l 'ét.ranger ; 

13 juin : Instrwnents et moyens 
d'action de l 'urbanisme français ; 

20 juin : Urbanisme et démocratie. 
Ces cours ont lieu de 19 h · 30 à 

22 heures, 4, rue du Recteur-Poincare, 
Paris-XVI •. 

ns visent à faciliter la comprében­
sion des problémes d'urbanisme et à 
famlliari.ser les participants aux di­
verses technlques utîl.isées en ces do- . 
maines. 

tl) Sect lon pa.ri.!denne c!e l'ADELS (As­
ecc!~1,,on pou;· la ~mocra~le et l 'Educatlon 
IC<Y.lle el wcialc ) , 94, rue Notre- Dame-des­
Ch:i.mps. Par is. 

B· Contre îa répression au 
:. Guafomala e't au Mexique 
~ Plusiems militants ont été arrê­
té.s par · la pol1ce mexicaine dans les 
derniers jours d"avril. Ils sont accu­
sés d'étre membres du parti ouvrier 
rèvolutionnaire et d'~tre les promo­
teurs d"une grève d'étudiant.s. 

L'étudiant mexicain David Aguila 
Mora a été arrêté et torturé au Gua ­
temala . Ni sa famille, ni ses avo­
cats n 'ont pu le voir depuis le 4 
mars. 

- E. Depreux a envoyé des télé­
grammes demandant la libération 
des emprisonnés. 

Le M.C.A.A. contre la bombe 
chinoise 

Samedi 14. mai a eu lieu, de 
17 J1. 30 à 18 heures, su r les champs­
Elysées, entre George-V et la Con­
corde, une manifestation du Mouve­
ment contre l'armement atomique 
tM.C.A.A.l. Plus de 1-00 personnes dé­
lÏlèrent en silence pour protester 
contre la récente explosion de la 
bombe at.·:imique nucléaire chinoise. 

Fidèle à ses objectifs de lutte con­
tre toutes les bombes, Je Mouvement 
a voulu dénon:.:er ce nouveau crime 
envers l'humanité, en raison de la 
radio-activité libérée dans l'atmo­
sphère et de la progression qu'elle re­
présente dans la course aux arme-
m~ts. . 

Il signale, en outre, le danger de 
ces essais en face de l'impatience des 
militaires ul tra-amérlcalns, p r ê t s, 
dans le conflit vietnamien, à pousser 
l'escalade en territoire chinois. 

Le cortège fut arrêté par la police 
un peu avant la place de la Concorde 
et tous les manifestants furent em­
menés au poste de police du Grand 
Palais oû ils restèrent quatre heures 
et demie pour vérification d'identité. 
Aucun incident n'a été signalé. 

Une lettre a été remise à l'ambas­
sade de Chine populaire en France 
précisant les objectifs de cette mani­
festation. 

(M.C.A.A., 91, rue du Faubourg­
Saint-Denis, Parl.;-10' .) 

A VEND,RE : DEUX CAMERAS 
• PENTAFLEX, 16 mm, profession­
nelle. magasins 120 m, moteur, zoom, 
état neuf. Prix à débattre, environ 
6.50:J F (prix commercial : 12.000 F ) . 
8 BELL ET HOWELL 70 DR, 16 mm, 
semi-professionnelle, tourelles avec 
trois objectifs, prix environ 1.500 F 
(tarif commercial : 4.000 F), 
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Pas de fusées en Provence 
Le <llmanche 5 juin, à Fonwne-de; 

Vaucluse, les organisations syodlcal1e 
et les partis qui avaient provoqué, i 
14 novembre 1965, une gran_de ~anlt­
festat1on anti-atom1que a . _au ts 
réunissent à nouveau Jeurs a,dheien · 
et la population du départeroen: de 
Vaucluse pour protester contre 1 ms­
tallation de fusées atomiques dans 
notre région. 

Les mouvements les plus divers 
adhérent au Comité de défense de la 
Haute-Provence, L'initiative de s~ 
constitu.tion revient à la F.E.N. Q1:1 
;regroupe tous les syndicats d'ensei~ 
gnants et au Mouvement ,de la_~al.x, 
mais il s'y ajoute les partis polœt1ques 

1 clicats ou-P.C .. P.S.U., S.F .I.O., es syn . D 
vriers C.G.T., C.F.D.T. et paysans. Aes 
mouvements de gauche M.C.A. ·• 
Non-Violents, etc. 

Chacun connait en gros les f!l~tifs 
.de notre protestation et les ongmes 
de nos inquiétudes. Il ne paraît pas 
inutile pourtant de rappeler les unes 
et les autres en tenant compte ~es 
dernières informations que le Com1tr 
a pu re:.:ueillir. 

Depuis plus d'un an, le ministre' 
de·s Armées avait des projets po~r ~es 
p lateaux calcaires situés à la !Jm1Le 
du V,aucluse èt des Basses-Alpes : 
terrain de manœuvres pour tro\!Pe? 
de type « classique », zon~ réservee a 
des abris anti-atomiques puis, apres 
une rapide étude géographique ~t 
géologique, le projet actuel a . pris 
corps et s'est précisé lors cl!:) 1a decl_a­
r ation « d'utilité publique » ! faite 
la semaine passée. Le plateau de 
Haute-Provence servira à abrit er des 
silos de ~u::;ées sol-sol à ogive nu­
cléaire d'une portée de 3.000 ~, 
d'une puissance dix fois supérieure a 
celle d'Hiroshima avec têtes atomi­
ques de rechange. Cet arsenal com­
plétant la base .aérienne d'Orange­
Caritat ( <;: Mirage IV » porteurs de 
bombes atomiques) et les installations 
du C.E.A. à Marcoules fait de la Pro• 
vence une région atomique nettement 
spécia lisée - la première qui, en cas . 
de conflit nucléaire. attu-era les 
coups de l'adversaire ·éventuel. 

Les données géographiques de ce 
projet sont assez simples. Les com­
munes de Sault et de Saint ~Christo!, 
pour le Vàucluse, celles dr. Simiane 
et Revest -du-Bion, pour les Basses­
Alpes, s 'étendent sur un plateau cal­
caire de 800 à 850 mètres d'altitude, 
le calcaire est, en surface, t rès dur 
et fissuré, il présente at1 maximum 
tous les phénomènes du relief karsti­
que, c'est- à-cl.ire : 

- effondrements locaux dus à la 
circulation souterraine des eaux de 
pluie; apparition de gouffres ou 
« avens > lorsque les diaclases sont 
suffisamment élargies ; 

- effondrements plus important;; 
révélant w1 réseau hydrographique 
souterrain « canyons > ou gorges 
d'Oppedette ; 

- affaissements en forme de cu­
vettes elliptiques ou « dolines -P ; 

- enfin, le calcaire rigide de la 
surface repose sur deux- autres cou­
ches plus fragiles - des calcaires 
argileux puis des marnes qui appa­
raissent au rebord du plateau - la 
nature du sous-sol provoque ainsi des 
effondrements sous forme de failles 
(faille de Lioux) lorsque les maté­
riaux situés sous la couche calcaire 
sont déblayés par les eaux de pluie. · 

Cette région donc est très stable en 
apparence ; en réalité, la nature 
meme de la roche, les multiples ca-­
vernes qu'elle abrlte, les effondre­
ments 9u'elle subit, la circulation 
souterraine des e_aux font de ce pla­
teau u~e . zone mstable, intérieure­
ment mmce, susceptible de déforma­
tio_ns_ parfois impossibles à détecter' 
depuis la s.urface. 

C'est, pour nous, le risque le plus 
grav~. Il suffirait qu'une des ogives 
nuc~ealres de_ M. Messmer se trouve 
un Jour broyee par un effondrement 
pour que la ra~ioactivité se répande 
dans tout le reseau hydrographique 
du P!ateau et pollue les sources q ; 
s 'en echappent. u. 

L'une de ces sources, la plus ÎI 
portan_te, sert ~ l'i_rrigation de tou~; 
la plame mara1chere entre Avig 
et Fontaine-de-Vaucluse. Les n~_n 
culteurs ne souha itent pas co ~gu . 
n;ier ni llvrer à Jeurs client~s_om­
legumes radio-actifs. C'est Po t des 
un risque très certain . les P u1 ant. 
de la régjon . de Palo1narès s aystan.~ 
pour en témoigner. on lei 

Les justifications gouvern e 
les vont nous permettre d menta­
sen.sibles deux autres dan e ~endre 
municipalité U.N.R. d'Apt t~is. La 
cepté et peut-être demandl ,. a ac­
lation de silos atomiques c 1 instaJ .. 

· ompte sur 

our donner à la région 
l 'opération d~ fouet économlque > in­
le -i coup 
dispensable. . .. 

.. f astructure est deJa en place 
L in r tion d'H.L.M. et d'un lycée 

- _con sti;e~t abusivement les crédits 
qm pom mble du département. Po'..lr­
de 1 ~ns~lcul est contestable les deux 
tant -~ années, absolument faux 
pre~ier:~ite _ les mili~aires, quell~ 
par ait leur spécialisat10n - n'ap­
que sot jamais à un pays des rlches­
port~i~n considérables. 
su . d l A début l'installation ~ que ques 

t~ . es de familles amenera une 
cen a1n t· · h ut ain-ct·œuvre d 'impora 10n a a s 
~!aires et provoquera_ une_ ~ausse sen­
sible du coût de Ja vie deJa marquée 

our les loyers et les te~ral~s - la 
P · 1-d'œuvre d'importation a hauts 
~/~era guère utilisé~ - les co~er­

ts ne feront guere de bénef1ces 
~~~c ce personnel militaire_ qui pos­
sède en général des ~agasms pa~tl- . 
culiers où les prix pratiqué~ sont b1~n 
inférieurs aux prix publics. Enfin, 
cette entreprise atomiqul: _vien~a dé­
truire des ressources déJ a existantes 
et qui avaient tendance a se . dévelop­
per régulièrement : le tounsme, _les 
colonies . de vacances. • (~ la r~un10n 
préparatoire de la ma111festat1on de 
Sault , en novembre 1965, 1~ ~irec~ur 
d'un e importante a~rrun1strat~on 
d 'Avignon a fait connaitre soi: m­
tention de déménag~r la coloru_e . de 

·vacances qu'il utilisait dans la region 
si les fusées venaient s 'y installer.) 

A plu-, longue éch éance, l'entretien 
d 'un matériel de ce type ne demande 
plus qu'un personnel t rès réduit dès 
que le gros am-:r~ E:St terminé. Une 
douzaine de specra!Jstes qui ne se­
ront même pas tenus de rés\der à Apt 
ou dans la régio:1 et qui n'apporteront 
rien. D'ici deux ou trois ans, l 'en­
treprise deviendra un facteur de 
déséquilibre et de crise pour une 
main-d'œuvre non spécialiste · qui 
avait pu étre utilisée aux travaux de 
mà.çonner·e des silos._ 

L es fusées a tomiques ne sont donc 
pas la source de richesse promise à 
la r égion d 'Ap t. Elles ne feront que 
précipiter la crise économique de ca 
secteur et rendre plus cruelles les 
disparités existant déjà entre les 
ressources des travailleurs et celles du 
personnel militaire . 

Le deuxième grand argument de la 
municipalité d 'Apt et des stratèges 
gaullistes est qu'un Etat moderne 
doit disposer, pour assurer son indé­
pendance, des moyens de défense les 
plus perfect ionnés. 

Il est permis de s 'interroger sur 
<.: l 'indépendance nationale > alors 
que nous sommes obligés, pour le 
m~tériel a t omique précisément, de 
faire appel de facon constante aux 
technicien s d'out r é-Atlantîque: Il est 
permis aussi de remarquer que les 
fusées sol-sol du plat eau d'Albion ne 
so~t pas un bouclier atomique aussi 
efficace qu'on voudrait nous le faire 
~roire. (?pérati_onnelles vers 1970, les 
mstallat.10ns fixes seront à ce mo­
ment-là, périmées et ren{placées par 
des sous-marins équipés de r ampes 
de lancement. les Américains et les 
Russes en sont déjà à ce stade. 

, A~ors_ nous pouvons penser qu'il 
s agit la du 1~roblème de M. Messmer 
et pas du notre ... . H élas ! c'est bien 
de }lOtre arg~nt qu'il s 'agit. Que les 
fusees a tonuques soient enterrées 
d~ns _ le plateau d 'AlbLon ou prome­
nees a bors de sous-marins elles coû­
tei:ont a~1 c,ontribuable un 'argent qui 
seitait s1 u tilement dépensé à tout 
au re chose. 

V Pour les milit:rnts du PSU de 
aucJau 1 · · · · se, e Probleme est simple· 

nous ne vottl • •no ons Pas de fusées chez 
pa~r ~?ut ne voulo~1s de fusées nulle 
que ·1e es pourquoi nous souhaitons 
voisinss i~~ara~~s des départements 
5 lllai , s re1mgnent le dimanche 
Marc Ha Fontaine-de-Vaucluse où 
représenf urgon et Claude Bourdet 
P .S.U. No~ront le Bureau national d•J 
lectuels et sa~t1~andons que les intel­
rent solidaire is Js d,u parti se décla­
R ené Char s e l appel lancé par 
terre du sol~l~u!t CIJe not r~ Provence, 
ne devienne . . e la Jme de vlvre, 
atomique. Jamais le pays de la peste 

Jean Santi 

secrétaire fédéral du P.S.U. 

. Tous nos ami· . . t 
a la Jlrotest t· s s assoc1eron 
de Picass a •on de René Char, 

' o et . 1 t t l personnar t. , . c e ou es es 
tiative d I es qu, ont pris J'ini• 
envoyer ~ cet a~peJ. Jls peuvent 
approbati;~r s_ignaturt; et leur 
4, rue d a ltene Char, 
(VU•). e Chanaleilles, Paris 
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APRÈS 
J

OIE et inquiétude, ce sont, je c1·ois, 
les de11x s·eutiments que r csse1-1-
taic11t la plupart des manifèslants 

au 11101ueu t d'atteindre la place de la 
R épul>Jiqnc et de se disperser aux qua­
tre coins de la ville. 

La joie \"enait du nombre rassemblé, 
du coude à couLle retrouvé, de la force 
affirmée. On était des milliers, on était 
em.:em ùle et il y avait bien longtemps 
qu'on n'avait vu une grè,7 e aussi puis­
sante. 

Vinguiétuùe, elle, tenait à la snite. 
Qu"allait-on faire maintenant? Com­
m ent cont1·aindre le gouvernement et 
le patronat à céder du terrain'? Etait-il 
possible d"envisager avant le déb11t des 
vacances une nouvelle manifestation 
d ' une aussi grande ampleur? 

Chacun sentait que, grâce à l'accord 
C.G.1'.-C. F. D. 'l'., les syndicats avaient 
fait cc qu'ils avaient pu·, mais qu'il y 
avait 11ne di111e11sion politique qu' ils ne 
pouva icut à eux seuls atteindre. Pour 
que le pouvoit· recule, il ne suffit pas 
qu'il ait à fai1·c face à une démonstra­
tion de vingt-quatt-c heures - et dans 
l"état actue l des choses on ne peut pas 
envisagc1· une plus longu e épreuve -
il .faut aussi quïl se sente aig11illo11ué, 
menacé et ta lonné pai· les forces de 
l 'opposition. <.J'est à partir du tnon1cnt 
où il peuse1·n que son refus de prendre 
en co11sidél'alio11 les revendications ac­
tuelles lui coùtcra des centaines ùe niil­
liers de voix: (et non plus seulemen t des 
centai11es de millioµs de francs) qu'il 
commencera à s'inquiéter et à làcber 
ùu lest. 

Pour l'instant, il ne c1·oit pas i'l ce 
danger. li n'imagine pas que la Gau• 
cl1e soft capable de capitaliser le 111ou­
vement de 111écoute ntemei1t qui existe 
dans le pays. C'est que cette Gauche 
vient de cfo11ner au cours de ces der­
nières semaiues le spectacle d ' 1111e sét' ie 
de désaccords et que, sauf lorsqu'il 
s 'agit d'applaudir les g1·év.istes ou de 
p1·otestel' conti-e les atteintes aux liber­
tés, elle ne semble pas prête à oppose1· 
au 1·égirne un véritable front conu11uu. 
Bien mieux, le gouverueme11t sait qu'ici 
où là des t1·nctations s'engagent entre 
certains éléments de la Gauche et la 
D1·oilc leC'::n111 et iste en vue d'oprrer dès 
le premier tonr un partage des c irco11s­
criptio11s. Comment redouterait-il dans 
ces cond i t iuus lc-s assauts d'adversaires 
aussi cl{•:;11nis et aussi in conséq uents? 

c ·est po111· tenter de r edresse!' cetlc 
situalio11 q11e no tre de1·11iel'· C. P.N. a 
adopté les ré:olutions qu'on lira var 

éditoriai 

LA 
ailleu1·s. La presse a souligné les pas­
sages qui portaient condamnation des 
deruières initiatives de la Fédération 
de la Gauche démocrate et socialiste. 
Et c'est vrai que nous les avons con· 
damnées. Mais nous ne l'avons pas fait 
dans le but d'accentuer une rupture. 
Les c1·itiques que nous avous formulées 
ne sont pas seulement les nôtres: elles 

par Gilles MARTINET 

sont celles - François Mitterrand le 
sait bien - d' un nombre considérable 
de militants de gauche, y compris de­
militants de la Fédération. Il fallait 
qu'une organisation lance un cri d'alar­
me. Nous l'avons fait. A notre manière 
qui est parfois un peu rude, pas tou­
jours diplomatique, mais qui a souvent 
pour résultat de placer nos alliés de­
vant les vrais problèmes. 

Notre p1·iucipale résolution signale 
que 11011s all ons entreprendre une pre­
mièl'e discussion sur le programme a vec 
Je parti communiste - la décision 
avait été prise d'un commun accord 
avant le C.P. N. - et elle ajoute qne 
nous a ttenclous une réponse de la Fé­
dération à la lettre que nous lui avons 
adressée eu 1.11ars. Cette réponse nous 
avait été promise pour la fin du mois 
d'anil. Nous ne comprenons pas les . 
raisons d'tm tel retard. Même si le dé• 
bat doit être au départ difficile il faut 
qu'il ait lieu et que tout soit mis en 
œuvre pou r qu'il facilite l'accord géué­
ral de la Ga ucbe. 

Cet-ta ins nous disent: Pourqnoi vous 
acharne;,;-,,ous à rechercher l'entente 
avec d<0 s hommes dont les tendances 
1H·ofo11des soient si différentes des vô­
tt·es? Nous 1·épondons : Parce que ces 
l10111mes 1·ep1·éseutent un courant réel 
{le lu Gauche et que nous ne nous rési­
gnons pns à l'idée que ce courant 
puisse à nouveau se prêter aux ma11œu­
v1·es de la l,ou rgeoisie « centriste » ou, 
si l'on préfèt·e, de la fraction pro-amé­
ric·aine du capitalisme ·ri·ança is. 

Mais sont-ils vraiment de Gauche, 
nous dit-on encore? Ne défendent-ils 
pas de vieilles causes ? Et certains 
gaullistes ne sont-ils pas, ap1·ès tout, 
plus modcl'lles et plus progressistes 
qu 'eux? Autant de questions sm· les­
quelles 11ous · devons donner des r épou­
ses cla i1·cs cl clépoul'vues de toute am­
biguïté. 

TtjJ>UBe Soci~ a 

La Gauche ne se définit pd par 1~ 
notions de modernisme ou d'archaïsme, 
mais par des réalités sociales et par. 
des aspirations morà1es. II y a certes 
des courants novateurs et des courant~ 
conservateurs dans la Gauche comme 
dans la Droite, et tous partent sans 
doute de l'analyse d' un certain nomùr~ 
de çhangements, de modifications, de 
transformations que les autres cou­
rant;s ne veulent pas voir. Mais leurs 
conclusions ne sont pas seulement dif­
férentes : elles sont contradictoires. 
Lorsque nous déplorons, par exemple,_ 
que certains militants ouvriers limi­
tent leur horizon aux simples revendi• 
cations catégorielles, ce n'est pas pour 
les encourager à accepter cette police 
,des salaires que l'on appelle la politi• 
que des revenus, c'est pour les orienter 
vers des revendications qualitative­
ment plus élevées, mettant plus direc• 
tement en cause les structures capita­
listes. 

Je n'aime pas l'expression de cc pou• 
jadisme ouvrier», mais j'admets qu'elle 
peut êtr:e utilisée dans nos d i:-;cussione , 
à l'intérieur de la Gauchè. C:cnx qui 
l'elllploient n'ont, en effet, d"autre but 
que de secouer· l"apathie et la somno­
lence dans lesquelles la Gauche risque 
de so111b1·er. Mais il y a une chose que 
je n 'admettrai jamais, c'est qu·o11 l'uti­
lise devant nos adversaires et en pt·é­
sence des ministres ù'un gouvernement 
clont toute la politique exprime fes in­
té1·êts du grand capitalisme. c·est ce 
qu'a fait dimanche dernier André Phi­
lip en prenant la parole devant ras­
scml>lée du « Front du Progrès». Je 
sais à quel point André Philip est hon­
nête et sincère, mais je sais aussi, 
comme tous ses amis, qu'il est ca pable 
de tomber· dans les panucaux les plus 
grossièrement peints. Celui-ci est phé­
noménal. 

Face aux: Pisani, Pompidou, Debré 
et Giscard d'Estaing, uu homme de 
Gauche ne peut pas ne pas être aux 
côlés des ouvriers même traditiona­
listes, même « poujadistes ». Nous vou• 
Ions changer la Gauche, nous ne vou­
lons pas en faire un objet de dérision 
pour nos ennemis. Et si nous ne ces-. 
sons d'attirer l'attchtion s111· Je gr·and 
11omb1·c de travailleurs qui votent en•. 
co1·e pour de Gaulle c'est po11r les ral• 
lie1· à nous, c'est pour les gagner au 
socialis me ; ce n'est pas pour les ren• 
forcer dans leurs erreu1·s et leurs illn• 
sioris ! 
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CAMPAGNE 
Amis lecteurs, 
grand succès 

DE -BONS DE SOUTIEN . 

aidez-(lous à faire de cette campagne un 
qui permettra à T.S. de vous satisfaire 

PLUS QUE TROIS SEMAINES avant le tirage au sort répartissant plus de 1.000 lots représentant 
plus de 3 millions d'anciens francs dont 1 voiture . . 

Dépêchez-vous, commandez vos carnets ( 10 F le carnet de 10 bons). 541 bd Garibaldi, 
Paris-15°. C.C.P. D. Garnier n° 20898-21 Paris. 
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. , T,rihune So.~ste . J---~ actualités 
"l\" ~8ï , ,/ . 21 mai li66 

Résolution du C.P.N. sur /a situation sociale 
Le Comité politique national du 

iP;S.U. apporte son soutien aux tra­
vailleurs du secteur J>ublic pour la 
grève du 17 mai et pour les m::mi­
fest.'ltions prévues par les organisa­
tions syndicales. 

Il tient à so.uligncr que la respon­
sabilité de cette grève incombe 
ineoniestablement -au -seul pouvoir 
gaulliste, pour 'les deux raisons 
sw:vantes : 

1° Toute la politique économique du 
·régime poursuit un · seul but : revi­
gor-er le ~ro.tit ·1>Ijvé .en .in1._aginant de 
donner par .là plus de dynamisme à 
l'économ'ie nationale. Pour atteindre 
Ale but, dcuN ruoy,ens : 'limiter l' inter­
•:vention de ;l'Etat <lans J'économie et 
fre"incr la .croissance des sa-Iaires. De 

:PARIS 
Paris, ville lumière,.. 

• • 
,A quatorze heures, n:ia;·di 17 mai, 

·1a .J?lace .cle l.a B.asHU~ a son aspect 
h abitue"! : des passants, des voitures 
'le soleil... Seuls ·mal)quent -au ren~ 
,dez-vous les .autobus restés sagement 
a u garage._ Otù, ville lumière : pour­
tant la veille au soir les teclmiciens 
de. )'Ep.~. ont fait quelgues esi;ais 
prehmma1res : vers 21 heures des 
,co.upures ont e.u lieu pendant' un 
quart d'heure dans .certains arrondis­
sements et da·ns 'la banlieue sud. 

.Mardi, à 14 heures, on prend son 
demi dans des cafés sombres. P.eu à 
peu le pavé se remplit. Des cars dé­
versent leurs contingents de banlieu­
sards. De nombreuses banderoles ap­
paraissent. Le personnel hospitalier 
de .Saint-Germain est là, tout de 
blanc vêtu. , 

15 h 15. Derrière une meute de pho­
t ographes et une grancle banderole : 
« Union et action pour les revendica­
tions ;> , « Discussion et négociations ~. 
les clirigeants syndicaux cle la C.G.T. 
et cle la C.F.D.T. démarrent lentement 
en tête du cortège. 

La C.G.T. est dirigée par Benoit 
Frachon, secrétaire général, avec à ses 
côtés Henri Krasucki et André Ber­
theloot, cependant que la C.F.D.T. a 
son bureau confédéral au complet 
dans les premiers rangs, dirigée par 
Eugène Descamps, secrétaire général. 
L'absence des dirigeants F.O. est re­
marquée. 

Derrière, le cortège se forme lente­
ment. Le service d'ordre est nom­
breux. Des cagnottes circulent. Des 
march ands de chewiug-gum égale-

Les organisations syndicales 
avctient souhaité, afin de gcirder 
à la manifestation son carciclère 
exact, que les personnalités po­
litiques soient dans le corps des 
mcmifestants, et non cl. leur t ête. 

Le cortège était donc conduit 
par : Benoît Frachon, secrétaire 
général de .la C.G.T., et E1tgène 
Desccmips, secrétaire général de 
la C.F.D.T . Etaient présents : 
pour la C.G.T., I-Ienr·i Krasucki 
Georges Seguy, Madeleine Colin' 
Ettgène Iienafj; POlLr la C.F.D.T.: 
André Jeanson, Albert Detraz, Si­
mone Troisgros, René Mathevet, 
Pierre Duvivier, 1-Ienri B ouret, 
Letouturier, secrétaire du S.N.E.S., 
l es représentants du S.N.I. cle 
Seine-el-Oise, Kahane et B ehar, 
dtL S.N.E.S. sup., etc. 

Panni l es personnalités politi­
ques reconnues dans le cortège, 
notons: 

Pour le P.S .. U., Edouard De­
preux, Gilles Martinet, Jean Po­
peren, Marc Heurgon, P ierre 
Beregovoy, Serge Mallet, Pierre 
Stibbe, Claude Bour<let et David 
Weill , conseillers municipaux de 
Paris, Georges Gontcharoff et 
Philippe Lctubreaux, secrélcl'ire 
des Fédérations de la régi@n va­
risierme. 

Port.r le P.C.F., Waldeck Ro­
ch et Jeanne Thorez-Vermeerch 
Etie;rne Fajon, Paul Laurent, 
etc. 

pour la Fé(lération de la gmt­
che démoc~·ate et so,:'aliste : 
Claude F1tz2er, Charles Hernu, 
Georges B_ecwchamp, Claude Es­
tier, 111aunce Coutrot, etc. 

la -sor.t~, s'inter-disant à lui-même de 
contrôler Je secteur privé, l'Etat ne 
peut 1>lus poursuivre les objectifs qui 
lui sont propres, et notamment la 
stabilité monétaire, que par les 
moyens les plus désuets et les plus 
brutaux, les seuls .qu'il se soit con­
servés. C'est seulement par de dra­
coniennes économies .budgétaires sur 
les salaires de la .(onction publique 
et clu secteur national_isé qu'il _pré­
tend limiter la pression de la de­
mande,• et par là .la hausse .des prix, 
sans s',occ.uper .en rien .des causes 
directes de hausses <le prix, spé<:ula­
tion foncière, marges commerciales 
exccssiv.es, crédit ab.usivcment .cher, 
etc. 

Une telle politique est de la ma-

n.ièr.e Ua plus claire une poUtiquete:~ 
.classe. Les trava!Ileurs. du sec our 
public l'ont compris. Il 1mpor~e, .P io 
le succès du mouvement, que I opin n 
publique tout entière le comprenne 
aussi. 

2" Une politique aussi ave'!.gJéDleI~'t 
hostile aux trav.aillcurs ne re~IStC;ta-~~ 
pas 'longtemps si Je pou_yo1r e ai_ 
obli-gé ae l'expliquer com,pJe~e JJlent_ a 
:}'opinion. C'est pour n 'en rien fa,1~e 
qu'il la poursuit en r_efu5'.an_t syste­
matiqucmcn t toute negoe1at1on col­
•Jecliive. Non seulement l'Et_at ~ef!lse 
clcpuis toujours toute negoc1a~io~ 
a:vec ses propres trava iJJeurs, mais Il 
a gra,mlemcnt contribué à. engag~r 
le p_atronat priv,é dans la meme atti-
tude. · 

En cette affµiire,, ile. ~o!1v.ern~ni 
•t avec Ja volon_Le ,d~_J1béree 11 .1,11.o­

agi t te forme n egoc1ee de determi-
rer ou · tt t · · ï n du salaire, me an a1ns1 en 
na 10 l'existence ·même des organi-
causc . 
sations syndicales. 

La défense .et J'exten_sion des ~roits . 
d 'eaux sont aussi un obJectif 

syn 1i1·ei du mouvement clu 17 mai. cssen , , 
L . succès de ce mouvement, c est-

. d~ e la _D1jse en pla:ce d'une poil-
a- ir · d' r· t t· · ï économiq,ue o 1en a ion soc1a-

l
!qtue e"1·.,.e l'élargissement des luttes 
1s e, .v " • t· d t surtout Lelll' organisa 10n a!ls le 

e Jre d'objectifs communs definis 
cac c précision pa r l'ensemble des 
ave . t 
forces socia.hs es. · (Résolution adoptée 

à l'unanimité.) 

100.000 AU COU·BE A .COUDE 
ment. L.a police est .absente. Le soleil 
toujours prés~nt et la fouie' se fait 
de plus en plus nombreuse sur les 
trottoirs du l:>ou!e.vru;d Beaumarchais 
,applaudissant lors du passa_ge d.es pre~ 
m1ers rangs. 

Vu dn devant, Je dé.fülé cest une 
forêt de banderoles. Des petites en 
carton, fabriquées à la hâte, des plus 
grandes, multicolores, ·représentation 
cl'~m S_YUdicat, d'une e.o.t.reprise don­
nee, d une ville. Rarement l'unité ap­
·parai t à ce niveau. 

En dehors des mo:ts .d'o1;dre « fol­
kloriques i> on a fait mardi des ef­
forts de renouvellement · on retien­
dra surtout des mcits d'o~dre lono-ue­
ment répétés comme : « Liberté syn­
dicale », « Unité d 'action l) , « Con-
ventions collectives i> . • . 

Déjà on pouvait 1:emarquer la fer­
meté des mots d'ordre contrastant 
d'une part avec les limites présentes 
de l'unité tant sur le plan syndical 
que sur le plan politique. 

~n e~fet, arrivan t à la place de la 
Republtque, les dirigeants C.G.T. et 
C.F.D.T. se plaçaient clerrîère la ba­
lustrade qui fait angle avec Je bou­
levard des Filles-du-Calvaire. Au..x 
dires de tous, les derniers n 'avaient 
pas encore quitté la place de la Bas­
tille quand les premiers passaient 
devant' .MM. Frachon et Descamps. 

Après la Fédération de l'Eclucation 
nationale, l'U.D.-C.G.T. de la Seine, 
le S.N.E. Sup. cle la Seine l'Union 
syndicale des syndicats c.'G.T. des 
communaux de la Seine, les métal­
los cle la C.G.T., la F.S . .M.-C.G.T., le 
groupe des personnalités politiques 
cléfilait à son tour. 
. Derrière eux une cen.taine·. de mil­

!Jers de manifestants passaient len­
tement, vlvement acpplaudis par une 
assistance cle plus en pl.us nombreu­
se au fur et à mesure que l'on se 
rapprocha it de la statue cle la place 
_de la République. Les étudiants (U.N. 
l!!·_F ., U.E.C., E.S.U.) fu.i;ent particu­
llerement remarqués par · leur mot 
d'ordre : « Le Pouvoir aux travail­
leurs i> , au_xquels v,enaient .se _joindre 
cel!x des Jeunesses communistes ju­
chees sur les statues a uxquelles elles 
donnaient avec leui:s banderoles un 
aspect multicolore. 

.Mais les absents alimentaient les 
conversations, une fois le cortège 
disloqué : la Fédération de la Gau­
che démoc-rate et socialiste avait 
se_ulement désigné son secrétaire gê­
nerai Charles Hernu, cependant que 
ses . prin_cipaux dirigeants, après 
avoir mamtenu de façon inutile le 
suspense, jugeaient bon de s'abste­
nir, refus ayant été donné -par 
les dirigeants syndicaux d'être au 
premier rang de la manifetsatiôn. 

i:,e soleil aidant, beaucoup de Pa­
ris1en_s avaient déserté la capitale 
ma~1. · 

On enregistra .même l.000 voitures 
de plus à l'heure que le dimanche 
sur l'autoroute de l'Ouest. . 

Les travailleurs se r etrouvèrent 
pl~cc de la ~astille, disciplinés, une 
fois de plus. Ont-ils fait, à cent 
m1Jle une grandr· journée ? Peut-être 
pas mais nécessaire pour la suite des 
luttes à venir. 

Sucds des mariif os!otions 
dans foule la France 

Dans toutes les grandes villes· de 
n -::mbreu": g1·évistcs ont partlclpé 
aux 1~.amfestat10ns cle rue. A Lyon, 
pres de 40.000 personnes ont défilé 

en_ti:e •l.a Bourse du Travail ,et !'Hôtel 
de ·vme ; à Saint-Etienne ils ~taient 
20.000 ; ·à Grenoble, 8.000. 

A .Mal'Seille, 3.0.0.00 personnes envi­
ron a:v.aient répondu à l'appel des 
syndic.a.ts. A Bor,deau-.x ,et à 'J1oulouse 
15.000 g•révistes -ont défilé .dans '1a 
rue. 

.AG RICUL 1'URE 

Un frais matin cle Pi'ovence lumi­
neux et printanier, l'idéal pour une 
journée dans les champs. Pourtant, 
ce mercredi 30 mars, quelques centai­
nes de 11aysans sont li, <levant Ja 
mamc cle Donzère tout cl'atiord, puis 
devant celle des Granges-Gontardes, 

.Moyenne d'âge : trente-cinq ans · 
des syndicalistes, jeunes· et un peti 
moins jeunes ; l'objet du rassemble­
ment est sans équivoque : <c La t erre 
a ux paysans D, « Droit d 'exploitation 
du sol aux paysans ", << Non aux 
trusts », « Liberté communale oui · 
atteinte au bien public, non »: ' ' 

A l'affichage dans ces deux com­
munes : ,100 hectares de terr es com­
mu~rnles en friche mises à l '.acljudi­
c_atrnn pour un bail clc DO ans, aux 
fm~ . ~le mise en culture vit icole et 
fr.mt~el'~.- , 

En face des paysans, ou contre eux 
c~mm_e on voudr,a, une dizaine de 
neg_ociants en vins et cle très gros 
agriculteurs et deux consens munici­
paux. que l'on dit socialistes et com­
murustes. 

Le tahleau est br.ossé... Mais ue 
veulent ,les m ~.nifcstants ? . q 

La ·pro~éd~1re d'adju<llc~tion n'est ­
elle pas equ1table et juste ? Ne leur 
do!=me-t-elle pas leur chance ? Du 
pomt de vue de la recette au budget 
communal, c'est certes la meilleure 
forJU ule.: le s~umissionnalre le plu 
offrant etant declaré adjudicataire s 
bonne 'logique capitaliste. en 
. Mais pour les i>aysans l'adjud" 

i~on clans le cas 1nésent 'c•csi I Lca­
t1tudc de voir ces terre~ échap't cer:­
la S.A.F.E.R. (Société cl'am . J>cr a 
foncier et cl'établisseme1{fagen:ien t 
cl~n~ l'off_re a été plafonnée rm,aJ)' 
mm1stration des domaine , par I acl­
environ deux fois i·n're·r· s a 1;1n taux · 1cur a 1 . 
connu de tous offert pa 1 ce tu, 
paysans ci nég~ciants. , r es gros 

Or, la S.A.F.E.R. est saisie Il . 
quantc dema1ules écrites d' . e _cin­
tcurs lie cette région, prêts à .agr1~11l­
I_es ~O~ -ha de terres pro1>osée~x1>Ioiter 
epu!sc toutes les possibilités · A:')'.ant 
claL1ons avec les consei ls n cle _nego­
menées plusieurs semaines 

1 i11y~aux, 
et J':'squ·au jour même , a · <-<a_nce 
p~bl1ques par Jeurs resp~~e~ enchcres 
cl!saux, les paysans . 11' S~b1es syn. 
q_u un recours : empêcl ,eu1ent_ Plus 
t1ce par la menace dicl c~tte _injus­
mass1ve et .Par clcs actes. eur presence 

. Dan~ la première comm 
z~r e, ils obtinrent un . une, Don­
sme die de l 'adJ·1--•1·cat· aJournement Gr ~ ''-' ion · ...... • an.,es-.Gont.axdes ils 1 , ... ,ais a ux 
parer_ des enveloppes < urent s·em. 
soumissions et les contenant le 
n:e1;1t juste avant 1e~;füer Publique: 
c1dce par Je maire. ouverture dé-

/ 

A B,ennes, .Nantes et Rouen (10.000 
personnes) ; à An~ers, au Mans et 
a u Havre (6.000) ; a Nancy (8.000) ; 
à Strasbourg (3.000) ; à Limoges, 
Lille Dunkerque et Maübeuge (5.000), 
les manifestations ont connu ègale­
ment un très gros succès. 

Paul Sauzet. 

Pour les pa,ysans, l'analyse est 
claire, l'enjeu cornu et accepté, tant 
a u niveau de la doctrine qu'à celui de 
l'avenir de 5'.l d'entre eux. Au nom 
du socialisme, ils ne se détermine­
raient p::.s autrement. Il est peu fré­
quent qu'au·cune ambiguïté ne flotte 
clans les rangs d ·une manifestation 
paysanne, cela méritait d'être sou­
ligné. 
. Donc, où se t:·ouve l 'équivoque et 
qui l'ent retient? 

1l Le ,IJ?tH·oir qui a promulgué les 
te~~es reg1ssan t l'action et les pou­
vous des _S.A_.F.~.R. On s'est ingénié 
en eff1::t a limiter , rogner entraver 
la portee, les crédits et le ctéveloppe-
1;1ent . cl_es. S .A.F.E.R ; la tutelle de 
1 adnu_mStration Y est lourde le droit 
?-e ?re?mpt~on leur est presque tou­
J~m s refuse dans la pratique; elles 
11 ont_ aucun 1~\0yen de freiner la spé­
cula t1on fon c1ere ou la surenchère. 

A- t-on voulu permettre aux pay­
sf:1s cle_ tr::tnsformer eux-mêmes Jeurs 
s 1 uctm es de production p 1 
moyen des S A. FE ar e normal ·- · _ · .R., ce qui serait 
ren < ' ou plutot, malgré les appa-

-ces, a-t-on voulu surtout protéger 
â~ut~ qu_E: ~oflte le sacro-saint droit 
traG~~net~ et_ encourager la concen-

. capit::thst.e, fondements et 10-
g1qu_e de notre belle société ? 

2) La "'anche tr 1·t· · vis de l'év I t· a, 1 1onnelle, vis-à-
de la · e O u ion cle la paysannerie 
ment. J une p:iysannerie particul1ère~ 

co~1~1t~onse~ls _municipaux des deux 
che et ~!s /ntert -~ées sont de gau­
ser '1e sim~I~d;~t fs n'ont pu dépas­
tabillté fi sc ~11~ de vue de la ren­
incapabJes· ~!! h ils on.t surtout été 
communs et c apper aux schémas 
valeur a lor at~. dogmatisme- coru;er­
sibilité'. " qu ils en avaient la pœ-

Cela 0st "T 
la. que_;Ùon °. a ve ; . aussi nous posons 
de gauche ~e << . Si des municipallt.és 
comprenclre· 1 sont pas capables de 
des et cl . _f's m otivations profon­
lJaysans te~n emen t exprimées des 
ser::i l'a~enir c;ux de la Drôme, quel 
le_ moncte J . c cette gauc_he d,ans 
bien cle re~o~ysan ? La gauche Ieralt 
<'t cloctl'ir ·· . 11

• s~s ~tttitudcs pratiques 
C' --- 1es vis a · , es t ui•ocilt . • -vis c,es pa~·saos. 
fiteront."' Il f. smon cl'autrcs en pre­
que malgré ~u~ ~l?ter, par exemple, 
C.R.S. ne 

801 
es1~· des maires, les 

les Panaus 1~ Pas 11:1tervenus contre 
Gontardes. " Donzere et GrangeB• 

Le sort de . 
Pas ré,,Ié L ~es 40!:> ha de terre n'est 
le:, ag~lc~l€~e., . organisations syndiea­

r estent vigilantes. 
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Coopération des gouvernements 
ou solidarité des peuples ? 

La faim dans I 
sous-développé. 

1 
c mo~ulc! l'aide aux pays 

de jour clcpu;ss, a cooperation ... II n'est guère 
un arti~Jc v : queJq_uc t emps, oi1 ne paraisse 
m es du Tici~'r;1:~~~~vrc entier sur les problè-

Les informatio t 
avons rassembl. 11

~ c les tableaux que nous 
dent I f . es ans cette page ne préten­
Du 11; 0~~s a ire _ le tour co11111let cle la question. 
et la ct· c~perons-nous susciter la réflexion 
à pÎais~~-c~1~s'.o:1 sm· un thème obscurci comme 
tout ct · b 'd1 es propagandes officielles _ et 
tes proapo~~io~~~cn.cr les choses à de plus jus.-

Aide bilatérale aide liée 
La t t rt· · sou ? a I C .cles aides extérieures aux pays 

t rdev4:l~ppes, sous toutes leurs formes et de 
cl0 ~1 es origines, n e dépasse pas dix milliards de r: ars_ par an .. . i.\-loins de l:t moitié du budget 

a,_iça,s. Les pourcen tagcs clc leur produit 
~a.t;o na.l que !e~ ~ays industriels consacrent à 

a,t e ~~nt_ clcnso1res, comparés à leurs Imd­
gcts m1I_1t_a1_res ou simplement à leurs dépenses 
àe pubhc1tc ou de cigarettes ... 

Mais la question n'es t pas là. Dans la plu­
p~rt des pays, le cloublcracnt cl c l'aiclc finan­
c,crc ~~ traduirait par une inflation fantasti­
qu_c. ~' la _m ain-cl'ccu_vrc, ni l'outillage, ni ·1a 
!~use_ .. u 110111t des JJl'OJcts ne permettrait l'uti­
l,sah on clc nouveaux c;:éclits. 

~i l 'aide financière ne r épond pas aux bc­
soms. des Pays sous-cléveloppés, ce n'est pas 
ta~1t a cause de son \'Olume insuffisant qu'en 
raison . cl cs conditions mêmes de son emplo i. 
II s'agit pour l'essent iel d 'une a ide bilatérale 
c·cst-~-llirc ~rune aide accordée p:t r cha .u~ 
pays mclustnel (de !'U.R.S.S. aux Etats -Unis, 
en passa n t p:i r l::i F rance, l':\llemagnc ou la 
Grnnd e- Erct::ignc) sous sa pronrc é tiquette à 
quelques pays de son c~oix. La répartition de 
!'~ide cla ns l e m on de 11·:i :iucun r apport avec 
1'1m11ortance des pop ulat ions, avec la hiér:u­
cll ic d es besoins : elle dépend clcs contrep::. ,·­
tics poliLiqucs ou commc1·cialcs que les J)ays 
«don a t eurs» espèrent en tirer. 

JI s 'agit <Clone à la foi s, pour parler Je jargon 
h a oitucl de la coopératior., d'une « aide bi­
latér:ilc » et d'une « a ide liée» : doublement 
li ée, puisque les pays sous-développés doivent 
employer l'argent qu'on leu r donne - ou qu'on 
leur prê t e - à .acs a c hats clans le pays d'où il 
vient, pour la réalisa tion clc projets dfnncnt 
approuvés par l es autorités de cc pays. La 
()OOJJération cr ée a ins i 1111 véritable m a rché 
protégé où les prix s ont, clc 30 à 150 p. 100 
s u11éricurs à ceux du marc hé m oncli:tl. Le pou­
voir d'achat de l'a ide mondiale es t ainsi réduit 
cl'un bon tie rs par rapport à sa valeur nomi­
nale. 

Quant à l'orientation des investissements. 

elle dépend évidemment avant tout clcs gran­
des Jmi:;isanccs, de ;eurs surplus, de leurs be­
soins d 'exvortation, clc leurs batailfes pour les 
marchés. Elle n'a que peu de rapports avec les 
1uiorités cl'un plan, telles qu'on pourrait le 
concevoir pour les besoins du Tiers Monde. 

Racine, Shakespeare and Co 
A côté clc ces· concours financic11s,. H existe,. 

il est vrai, l'aicle technique, la coopéra,tion 
culturelle, dont le coût représente un, pour­
centage de plus en plus élevé de l'a ide totale. 
Ici, les contreparties sont moins évidentes. La 
transmission clcs techniques, l'acquisition des 
connaissances constituent cle toute manière 
un élément positif pour les pays sous-dévc­
lo1111és. 

Pour les pays industriels, cependant, cette 
ai clc est loin cl'être aussi désintéressée qu'on 
le proclame à l'entour. Selon qu' une langue ou 
une autre. sera parlée, dans tel pays, pa r les 
cadres intcllcctucls, selon qu'on y lira Sha­
kespeare, Gœthc ou Racine dans le texte. c'est 
à l'Anglctc.rrc et à l'Amérique, à l'Allemagne 
ou à la Fran-ce que l'on s'adressera tout natu­
rellement JIOUr les conseils, les •études, les ou­
tillages . C'est avec les e11ti·eprises anglaises 
et américaines, a llemandes ou frani;aises t]UC 
l'on J)asscra les marchés. 

La même 1·cmarquc est valable, bien enten­
du, 11our le russe ou toute autre langue. Une 
véritable coo1>ération mondia le, clans le caclrc 
des Nations Unies, pourrait seule fo urnir une 
aiclc s:t ns co;,trcpartic. Chaque puissance in­
dustrielle verserait s a part à un fonds com­
mun, dont l'aide serait accordée sous « appel­
lation d'origine». 

Dans le contexte international, une telle 
pro11osit io11 n'a aucune chance d'aboutir -
et l'a.iclc « multila téralc », telle qu'e!lc existe 
aujourd'hui, avec ln préclominance écrasante 
des Etats-Unis clans les institutions écono­
miques et finan cières de l'O.N.U. n e réponcl 
évidcn_11ncnt en rien à cette définition. 

La révofotion indispensable 

Pour r éaliser leurs l)rogrammes de clévcloP­
pement, les pays r1u Tiers iVIonclc cloivcnt clone 
tenir ·compte de la r éalité, prendre l'aide exté­
rieure pour ce qu'elle vaut. Une seule voie leur 
es t ouverte : mobiliser au m aximum Jeurs res­
sources ))roprcs (humaines, naturelles et fi­
nanciè res) ; n'utiliser l'.aicle extérieure (ccpcn­
clant inclis pen s:iblc) qu'à titre de complément; 
s'assurer les m eilleures conditions possibles 
clc n égociat ions, pour faire au capitalisme 
éh·:u1 A'C I' le moins JJOSsible clc concession. 

Il faut le dire clairement : les pays sous­
clévelo))tlés n'auront hélas aucune chance cle 
111enc1· à bien une telle politique tant que la 

Les n]11iil :n.-t2tiir®s 
~Q)) ]·tnn]gJJ~l1rt 

<e ([)) TI é n_ro a ·t i @·~rn 
Dans Je cadre de la conve ntion du 

3 d écembre 1962, des militaire s du conti11-
g i:ml peuvent ê tre ";li_s par Je ~!nis tro dos 
Armé es à la dispos1hon du mm1s lre d? la 
Coopé ration pour accomplir le urs oblig<:1• 
lions légales d'activité dans des c m1:'lo1s 
d e coopé ration culturelle ou tcchmquo 
outre-mer. 

Ces emplois intéressent plusieurs acc-
tcurs' d'activité : 
_ l'en s eignemen t aux dilléren_ts cycles, 

s upérieur, secondaire, techmqae, pro• 
fcssionncl: 

- les services techniques (infras trucl.ure, 
production. · s anté); 
1 rvl·ccs de l'adminis tration géné-

- cr; se I T 1· 
ralc ( économie, finances, p am ica ion, 

etc.) ; . s civiques et l'animation ru-
- les service 

CONDITIONS COMNIUNES 
A TOUS LES CANDIDATS 

_ Etre volontaire pour accomplir sc3 obli­
gations militaires légales d 'activité au 
titre de la coopération culturelle cL 
technique. 

- Ponsédcr l'une des qualifications pro­
fessionnelles recherché os par los . Etals 
africains el malgache. 

_ Faire connaître par écrit sa candida­
ture au minis tère de la Coopération, 
au plus tard qualro mois avant la 
date d·cxpiration de son surs is ou 
quatre mois avan!. la date à laquelle 
on d ésirerait se faire incorporer (join­
dre u curriculum vitœ .. et tous ron­
soignements sur diplômes obtenus, 
stages effectués et situation militaire). 

plupart d'entre eux seront gouvernés par les 
représentants d'une bourgeoisie nationale 
associée à l'impérialisme- polir l'exploi'.tlltioo 
clc son propre peuple. De tels dirig.eants. sont 
aujourd'hui l'un des obstacles les plus graves 
à toute planification véritable, comme ils sont 
un obstlcle à tout dépassement des froll'tières 
actuelles, seul capable pourtant de donner à 
ces pays la dJmension. économique nécess-aire 

, à leur indépendance. 
Dans ces conditions - surtout clcpuis les 

<lcrnicrs coups d'Eta,t militai11cs en Afrique -
ccrt,ains se clcmanclcnt si la coopération ne 
sert pas seulement à protéger- les régimes néo­
colonialistes, à leur permettre cle survivre et 
de retarder ainsi la révolution nécessaire. Tan­
dis que certains capitalistes, tournés vers le 
marché intérieur, souhaitent la suppres,;;ion de 
l'aide au Tiers Monde, on voit naitre nn 
« cnrtiérismc de gauche» qui préconise, lui 
aussi, l'aband'on des pays sous-développés à 
leur sort. 

La solrdaril~ des peuples 
Pour nous, socialistes, cc n'est pas ainsi que 

la question peut se poser. Cc n'est pas de la 
misère et clu chaos mais de l'évolution écono- . 
miqne clic-même que peuvent naitre les rondi­
tions objectives d'une action révolutionnaire . . 
li ne s'agit pas tle renclrc les p~uplcs rcsiion­
sablcs de la politique de leurs dirigeants (qui 
est aussi et surtout la politique de nos pro­
pres dirigeants capitalistes) en ·1cur suppri­
mant le peu qu'ils reçoivent. Il s'agit etc les 
aider à en tirer le maximum en nous cfforrant 
cle combattre le néo-colonialisme dan s notre 
1>ropre pays. 

Il s'agit de multiplier les contacts avec les 
mouvements révolutionna ires et s.vnclicalistcs 
dtt Tiers l\'Iondc, non pour leur tfonn<'r des 
kçons, mais pour confronter nos cxpéric1:ces 
et nos problèmes, pour coordonner nos luttes 
(soutien aux combatt:i.nts des guérillas révo­
luiionnaircs, boycottage des colonialistes, ac­
tions revendicatives convergentes, etc.). 

Il s'agit cle montrer a nx ti·availlcui·s de no­
tre pays qu1ils ne sont pas les complices de 
!cul' propre bourgeoisie <lans l'cx11loitation du 
Tiers Moncle mais les victimes d'une même 
cx11loitation, où le capitalisme essaye de jouer 
les )Jeuplcs contre les autres (sur le plan des 
prix et sur le marché du travail, par exemple) 
comme il a joué, en Europe, les paysans contre 
les ou vricrs. 

Il s'agit, en un mot, clc concevoir et d 'orga­
niser, à côté de la coopération des gouver­
nements, la solidarité ~gissantc des peuples 
eux-mêmes contre leur maître et adversaire 
commun : le capitalisme internatinoal, 

1:.-R. B. 

~ ·-- ---ralo; . d'information cl d'action _ les services 
culturelle. . . c 0 

- ua es m1 i a r-es s e1np oient crnx bonnes taches. 
. d'aliectat.1on sont • am · 

Les Emt~-Brazzavillo, Côte-d'Ivoire, Da­
roun, Cong b Haute-Volta, Madagascar, 
homoy, Ga 0

.~' ·e Nige r · République 
Mali, '."1°~m am : é al. 'Tchad, Togo, 
Centrafricaine, . Sen Rg da Burundi (à 
C Léopoldv11lc, uan ' 

ongo-. d nseignants pour ces trois 
l'exclusion es c 

- Etre titulaire au moment de l'incorpo­
ration d'llll carnet inlorna',:onal de 
vaccination en règle quant aux vacci­
nations exigées, d 'un passeport en 
cours d e validité. 

CONDITIONS PARTICULIERES 
AUX CANDIDATS A L'ENSEIGNEMENT 

- Etre incorporable lo l ''' septembre ou 
renoncer conditio11nollcmcnt au béné­
fice de son sursis si cc sursis court 
au-delà de cette date afin d 'être incor­
poré le l" septembre. 

to d'c:i.:ooig:11-emonL à l'6tranger durant 
deu:: a nn6os ucolairos cons6culivos 
corn · >ies, on s ouscrivant ult6riouro­
mcn. un contrai civil compl6monlairo 
prenant effet du Jour do sa libération 
du service actü (au lieu ot place du 
contrat complémontairo, los int6rossés 
peuvent.. s'ils on font la dcmando 
avant lo l °' avril do la promiàro an­
née scolairo, souscrire un contrai civil 
normal, on vuo de terminer la deuxiô­
mo année scolaire ot d'accomplir une 

troisiomo ann6o scolaire. Co typo do 
cont.ral Jour ouvre lo droit, s'iis sont 
man6s, do so faire rejoindre par Jour 
fa~illo dan~ lo cadre do la r6glemen­
tah,on on ,v,guour on la matioro. aul( 
frais de I Administration), 

derniers pays). 

Conditions de recrutement 
d écomposent de la 

Les principales se 
manière suivante : 

- S'engager par écrit à occuper un pos-

Incorporation et mise à disposition 
Le candidat ost normalement dispon:blo 

oulro-mer pour un s6jour à l.itro rnilitairo 

G->-
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6 T "b ,. . 1. · i il 
r1 une :-oc1 a 1sle ,..fiers }\!fonde 

N" 

d•au nioins treize mois (dans le cadre du 
service actif actuellement fixé à seize 
mois). En ce qui concerne les médecins, 
pharmaciens et vétérinaires, ces person­
nels ne sont mis à la disposition du mi­
nistre de la Coopération qu'à !"issue du 
cycle d•inslruction militaire d'E.O.R. qu·ils 
suivent après inco~poralion. 

Dispositions statutaires 
et régime de vie en coopérat;an 

Pendant toute la période où il est à la 
disposiLion du rr,inistre de la Coopération, 
l'intéressé demeure sous statut militaire 
et est considéré en tous points comme 
un militaire accomplissant ses obligations 
légales d·activité, aussi bien durant les 
heures d·emploi qu'en dehors de celles-ci. 

En raison de son emploi en coopéra­
tion d•une part. de son statu t milil4ire 
d •autre part, il est placé pendant son 
séjour dans !"Etal de service s ous le dou­
ble contrôle des autorités françaises loca­
les tant civiles que militaires. 

Dans son emploi, il dépend des auto­
rités de !'Etal de service res ponsables de 
son utilisation dans le cadre des accords 
do coopération; il est tenu à la discré tion 
professionnelle e l aux obligations de 
convenance inhérentes à sa qualité 
d•agent de la coopération dans un Etat 
é tranger. 

Le candidat perçoit avant son dé par.L 
une indemnité d•équipement de 500 F. 

Il reçoit, outre sa solde spéciale d e 
militaire outre-mer, une indemnité men­
suelle d'environ 1 000 à 1.500 F. variant 
suivant les Etals en fonction du coût 
de la vie et destinée à lui permettre d·as­
s urer isolément sa subsis tance dans des 
conditions d écentes mais modestes e l de 
faire lace à ses d é penses courantes d'en­
tretien. 

Il est logé gratuitement mais n'a droit 
qu'à une chambre individuelle el à 
J'omeublemenl correspondant. 

11 est autorisé à revêtir la tenue civile. 
Il peul prét.endro aux permissions ré­

gleme ntaires - généralement bloquées 
en lin do service aC:if avant la lib éra­
tion ( en principe quatre jours par mois 
de séjour outre-mer). 

Ca11didat11res à des emp~nis 
dans les secteurs d'activité 
autres que l'enseignement 

Aucun engagement de prolonger leur 
séjour outre-mer. Ecus contrai civil au-delà 
d e leur libé ration n'es t exigé au préalable 
d e,; candidats à des e mplois dans les 
secteurs d'activité autres que !"enseigne­
ment. 

Ce n'es L que dans le cas où certains 
seraient intéressés par une prolongation 
de quelques mois dans leur emploi ' en 

coopération qu'un contrai complémentaire 
a é té prévu à leur intention de façon à 
porter à vingt mois la durée totale de 
leur séjour outre-mer. y compris le séjour 
accompli à des titres mililaires. 

Les militaires candidats à cc conl.ral 
doivent ê tre d e nh·eau ingén ieur ou li­
ce ncié. 

Cas particuliers 
des candidats ma· iés 

Le ministre de la Coop.Sration no prend 
en charge le voyage de la famille d'un 
jeune militaire marié qu'à la double 
condition suivante : 
- !"intéressé, qu·n soit enseignant ou 

non, doit s ' engager par écrit en d épo­
sant sa candidature à souscrire un 
contrai complémentaire lei que dMini 
ci-dessus; 

- son épouse doit. parallèlement, obi.mir 
un contrat normal du ministère de la 
Coop<hation. dans la mesure où elle 
relève d éjà du ministère de l"Educa• 
lion nationale ou éventuellem ent p ré­
sente les titres et diplômes requis 'pour 
Lenir un poste d'enseignement. . 

L·attenlion esl attirée sur le lait que 
le· nombre de pos te s doubles (dans la 
m ême localité) disponibles outre-met est 
nécessairement limité. 

Observation générale 
. sur le dépôt des candidatures 

Il arrive fréquemment que des lettres 
de candidatures de futurs militaires du 
conLingont à un emploi de ~oopétalion 
outre-mer parviennent trop tardivement à 
la connaissance du m inistère de la Coo­
pération pour être prises en considé­
ration. 

La procédure actuelle d 'instruction des 
dossiers de candidature ·,a.1t par le mi­
nistère de la Coopération ;ue p r;1 le 
ministère des Armées imoose ian effe t 
des d é lais importa nts (de Ï'ordre de trois 
mois) . 

Ce dossier de candidature, dûment ren­
seigné e l accompagné de liches an­
nexées, doit parvenir au minis tère de la 
Coopération, 20, rue Monsieur, à Paris-7°, 
trois mois au moins a va nt la d a te d 'in­
corporation corres pondant à l'expiration 
du s ursis e n cours, ou trois mois au 
moins avant la date d'incorporation s ol­
licitée par rés iliation conditionnelle du 
sursis. 

I.e candidat. est a visé de la s uite don­
née environ un mois avant son incorpo­
ration. Une candidature d éposée en 
temps utile n e peul ê tre annulée par l'in­
té ressé que pour d es raisons de force 
majeure el dans ia m esure où la deman­
de d•annulalion sera recue au minis tère 
d e la Coopération au · moins 45 jours 
avant l'incorporation, d é la i imposé par le 
minis tè r e d es Armées. 

N.B. PARTICULIER A r.•ATTENTJON 
DES JEUNES GENS INCORPORABLES A 
PARTIR DU l '' ' JUILLET 19G6. - Le Ser­
vice d e Coopération a ura un statut par­
ticulie r d6fini par la loi. La loi portant 
statut du p ersonne l accomplissant le 
Service nationctl actif dans le s ervice d e 
Coopération e s t actuelle ment déposée au 
Parl ement e t ent re ra en vigue ur le 
1" juille t 1966. 

Le s tatut de l'appelé du contingent au 
service d e Coopérai.ion sera directement 
inspiré du statut de l'appelé du contin­
gent au service militaire, mais il sera 
adapté aux conditions particuliè res do 
son emploi en coopération dans un Etat 

étranger. 

.1 ~ 
2.1 u.1·opeens 

-- 37 A·mérD_cains «lu Nord 
Il existe bien des définitions, bien 

des théories du sous-développement. 
En fin de compte, elles se r;.mènent 
à une idée simple : les pays sous-dé­
veloppés sont des pays pauvres. 

Aux Etats-Unis, le revenu annuel 
par habitant est de 11.000 F. 11 est de 
6.000 F environ en Europe occiden­
tale, de 900 F dans les p,ays africa ins 
les plus « prospères ~. comme le Gha­
na ou la Côte-d'Ivoire. Il es t Inférieur 
à 300 F par habitant et par an dans 
la plus grande partie de l'Afrique et 
de l'Asie. 

37 fois plus pour un Américain (du 
Nord) que pour un paysan du Tchad. 
Encore _n'es_t-ce là qu'une « moyen­
ne ~ ;:;u pese de tout s,:n poldi:; Je 
revenu des grands féodaux des 
grands profiteurs des régl11'les .. .' et des 
compagnies étrangères. C'est donc de 
beaucou.p molns, en réalité, que dis­
pose le paysan. 

« Pour tant, ils mangent >, dira­
t-on. C'est vrai, ils mang-ent ce qu'ils • 
peuvent,· le peu qu 'lls cultivent autc.•ur 
de leur oase. Comme Il .Y.. a ce~t ans, 
comme il y a quatre s1ecles. Cepen-

dant, 11s travaillent à d'a utres cultu­
res, destinées à l'exportation dont le 
revenu monétaire leur rappor'te à pei­
n e de quoi payer quelques étoffes. 
quelques ustensiles ... et bien entendu 
les impôt.,. 

« Pourtant, dira- t-on encore s'ils 
sont heureux avec C!"èla ... ils n'ont pas 
dJ b;soins. l> Cela aussi a pu être vrai. 
Il n Y a pas de besoin ressenti quand 
H n'y a pas de comparaison possible. 
M~ls le monde moderne est p2tit, 
meme pour Je plus pauvre de;; hom­
~es .. Aucun, aujourd'hui, n'ig1rn,re to..it 
a fait comment vlvenL les autres. Au­
ci:_n homme ne trouve plus normal 
d'etre un vieillard à 4-0 ans. Aucune 
femme ne trouve plus normia.J de per­
dre en bas âge un enfant sur deux 

Par-delà toutes les théories et tou­
tes les explications, le sous-dévelop­
pement c'est d'abord le scandale 
d 'une human!t,é misérable sous-ali­
mentée, vivant au siècle cle' la sc!enc,e 

, dans les conclitions Cu moyen âge 
tandis qu'une minorité gaspille les r1~ 
chesses dont tous les h:,mmes ont be­
soin et s'enrichit chaque jour un 
peu plus de la misère des !Plus pau­
vres. 

S'il leur arrivait de se donner la main. 

Le .sous-dêvelopp.elllent 
.est l'œ·uv:re. des holllmes 

(Légende des pays chauds) 

Parlant de la faim dans le monde, 
un conférencier 'de !'O.R.T.F. procla­
mait il y a quelqi:es jours : « . La 
fë11m est la conséquence du sous-dé­
veloppement. l> Monsieur de la Palice 
n 'aurait pas mieux dit. Mais le sous­
développement lui-même, de quoi est­
il la conJéquence ? 

On en parle le plus souvent comme 
s'i. s'agissait de queloi;e fléau natu­
rel, comparable aux tr emblements de 
terre ou aux inondaticns. Il y aurait, 
pense-t-on. souvent, des pays naturel­
lement riches, fertiles, bien pourvus 
en eau, en hommes, en soleil - et 
è'a utres pays naturellement pauvres, 

· ai climat tor ride, à la terre ingrate. 
Il est vrai que les sols ne sont pas 

également productifs. mais les ré­
gions les moins hospitalières des pays 

Un « volonta~re du progrès » 
affirme sa foi. 

norfüques sont loin du sous-déveJopp 
m_ent. Quant aux pays tropicaux le e­
cllm~t n'est insupportable que' ur 
les etrangers. Leur fertilité est POlllr 
vent consldéfable et leurs sous so~­
prometteurs. Rien , dans la natm·;so s 
!~~- voue ,au sous-développement 'te 
toc que l I slande ou la Norv3ge. P u-

C'est !_'histoire, non la gfo, .... ra . 
q_ul a fait peser sur eux sa O P~1e, 
t10n. Lorsque les Européens matd1~­
contact avec les empires d'A~n. Pris 
du Sud, aztèques et lnr>as 1erique 
ont débarqué dans les ,,:r;; }0 rsqu'11s 
cle l'Inde, ils ont trouvP !Ces vllles 
~e !'~poque en témolgne~t--=._ les réci~s 
llsai10ns différentes ma· . dcs_clv1-
de vie ~rès ";Oisin de ce1df d~nl' 11l~eau 
à la meme epo~iue. Eutope 

C'est alors que la 1 commencé. Après le ma co o1:lsat1011 a 
dlens en Amérlque du ssacr c des In­
fuite dans la forét c Sucl et leur 
plement de l'Afrique p~ f~~ le ~épeu­
mlnes et aux plantat101~sr a ouérn1r aux 

m ricaines 

la main-d'œuvre d'esclaves dont elles 
avalent d'autant plus besoin que les 

· indigènes avaient disparu. Une cen­
taine de millions d'Af·ric.,,ins, les plus 
jeunes, les plus valides, sont morts ou 
ont été déportés pendant les trois siè­
cles que dura la traite des Noirs. 

Les conséquences de cette formlda­
ble saignée furent catastrophiques 
pour l'économie afr icaine : dépeuple­
m ent de zones entières, rer~ression des 
cultures vivrières, aggravation des 
guerres t r ibales (pour rapporter des 
esclaves et les revendre aux Euro­
péens) . 

Vint ensuite la révolt!t1on indus­
tr.'.elle en Europe, la recherche des 
matières premières, la conquête di­
rec te des territoires. Da ns cette deu­
xième phase, les colonisateurs se pré­
occu·pen t à leur manière du dévelop­
pement éeonomique, mais c 'est pow: 
la satisfaction de leur propre besoin. 
Les cultures vivrières reculent encore 
devant les cultures d'exportation 
(?afé, caca?, coton_. 0tc . .> dont Je pro­
~1t es~ent1el revient aux sociétés 
etrangeres. Les ressources minières 
sont expc•r_tées à l'état brut, pour être 
transformees dans les pays lointains. 

En~o~-e ces r ichesse_ ne sont- elles 
explo1tees _qu~ clans la limite des be­
soms _exprimes par les puissances in­
dustn~lles, d,ans la m esure où les 
cond1t10ns d 'exploitation son t renta­
bles pour ces derni ères. Tel gisement 
trop loin . oe la mer , tel produit dont 
le n;a_rche est saturé .. n Europe ou en 
Amenque du Nord seror,t .considérés 
~omme « inexploit ables - et le se-
10nt en effe_t, du point de vue capita­
lJSle. -:-- J?Ulsque les prix moncliaux 
ne paieraient pas m ême le coùt des 
transports. _ 

1 
C'<:st ~insi que les pays sous- déve-

1~PP~~ vi_vent clans la ml.sére, assis sur 
t~esm cle leurs ressources inem­

Pl?~ees ... parce qu'il fa udrait nàur les 
utiliser r en ' " . . ' verser la perspective, 
p1 endr e_ CO}nme base les besoins du 

.P.a~s J_ui-meme et non les seules pos­
s1b1Jites de l'exportation. 

C_'es t là,. s i r o_n ose ~ire, le côW 
~~~;1t~ du ?ou_s-developpement. Si des 

es vivaient a ussi m al dans un 
f.!i~~tdon_t toutes les possibilités se­
d'un t~r11ses en valeu.-, la situation 
sous - emp[~ysd seraJ.t sans espoir. Le 
contra ire f1 _es ressources est. au 
le a pr euve que le sous-deve-
Qt~P~~~r1t eJt l'œuvre des hommes et 
dier. 1011 es h9mmes peut y remé--

Les taux de croissance 
économique dans · 

le monde 
-

Produ it 
Produit 
national 

nntion.il brut 
brut par 

habitant 

P nys sous-clévelo . 
4,5 'h 2,1 % Eu rope PPes. 

~ tnts- U ~is. · · · · · · · ..... 4,8 '/,, 3,8 'ib 
....... ... 3,7 '/, 2,1 % 

N. Il,: li s'ug-tt . . 
J1 0 11rcent •,c:- , ic l d ;w;.:mt·ntation en 
h ab it a nt ' ~- Quand Il' ,·,•venu pnr 
I-:tn t:s- U ni,_aug-11, c-nt ,· ,t., ~ % nux 
t i11:i.nc1 11 -~ cela îait 47 tlollnrs, 
c·,: ntag-<! en 1tc;ni~•1ll(' du na'mc pour• 
,J.,11., 1... ,. . A fi lctlll', ta•la f·11·t •Je .... 

'-' " ~ll\"1 1'( "" ' u.. 
o nt nui,;-nll•nt ~11• f.(',i d1.:11x rcvcnull 
<'Ile u 11,.$ 1 /··· lllal,:; la ùifforcnco, 
lnrs ! · · ' est aecruc de 45 dol• 
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11 • ' bro1ssance n est pas développement 
n en est des _economies comme des 

enfants. Certains peuvent grandir 
. sans s_e d-evelopp_er, connaît!·e même 

d~s cnses de cro1s~ance qui sont une 
11 .enace pour leur equlhbre et leur dé ­
veloppement harmonieux . 

C'est le cas pour un . très grand 
nombre de p ays sous-developpés A 
côté de?. pa ys les plus pa uvres, p~es­
que entierement a~ricoles, il existe un 
grand i:iombre ~e Jeur:ies Etats où les 
indus~nes se creeut, ou_ les villes s'élè­
vent a un r)'.thme r a pide. Avec leurs 
Immenses metr opoles et leurs nouvel­
les ind~strles, des ~tats comme l'Inde, 
le Pakistan, le Bresil, font fig-ure de 
pays en plein développement. C'est 
aussi le cas, en Afrique, de la Côte-
d'Ivoire ou du Nige.•i ~. . 

Et pourt;rnt, c 'est en Inde et au 
p,a,.kistan que le niveau Je vie est le 
plus bas. C'est au Brfsil que la faim 
fait le _plus de ravages, jusque dans 
la banlieue des grandes vllles 

Ce progrès apparent et cett~ misère 
ne sont pas contra dictoires. Ils sont 
deux a.spects d 'une seule et même réa­
lité. 

L'exploitation des pays sous-déve­
loppés suscite une certaine prospérité 
pour la couche des intermédiaires 
pour la bourgeoisie mercantile et 1~ 
bureaucratie. Des be::,,ins nouveaux 
appara issent dans la société urbaine. 
Les villes, sièges _des compagnies 
d 'import-export et des administm­
tions, constituent un marché réduit 
rr.ais non n égligeable, dont la deman­
dt- croissante s uscite de nouvelles im­
portations, de nouvea ux commerces 
et aussi de nouvelles industries. 

Les défenseurs du systè,!lt: affir­
ment que cette prospérité fait boule 
de neige , que la crois ..;ance localisée 
conduit d e proche en proch e a u déve­
loppement général. C'est malheureu­
sem en t le cont raire qui se produit. 

L'industria lisa tion peut êt re la clé 
du progr 2s écon omique, à la condition 
qu'elle va lorise les produits n a turels, 
soit oour satisfaire la consom mation 
locale, soit pour les exp orter à un 
s ta d e supé r ieur de t ransformation. 

veÜ~ cont raire, la plupart des nou­
dév . 1 ln~ustrles dans 1€, pays sous­
t e oppes sont des usines de mon­
dage ou de transforma tion utilisant 

ans . ~ne large mesure des matières 
· Prenueres ,et ~es pièces détachées ve­
~ues de I exterle,1r. Faute d 'une ln­
l'~ttle ~e base, elles dépendent de 
i . an~e~ . pour leur consommation 
i1"termediaire. Elles introduisen:t d ans 
~s pays des besoins souvent a rtifi­

ciels et a~g~avent, au lieu de l'atté­
nu~r, le desequilibn: de la balance des 
paiements. 

Ains i, la croissance de certains sec­
teurs ne contribue nullement au dé­
veloppement général. La situation du 
pays n'est nul!lement améliorée. 
Quant ~u paysan de l'intérieur, Il ne 
r1:çolt rien de cette fausse prospérité. 
B~en au • cçmtraire, le développement 
d~sordonnee des villes contribue à 
desorganiser l'économie ruTale. 

A . chaque Brasilia son bidonville : 
les _Jeunes pays.ans affluent vers la 
capitale, attirés par le mirage de la 

· pretendue société de corisonmatlon. 
Et c'est la misère, le chômage, la 
p~ost_ltutio~. _tandis que la production 
vr~rlere diminue au point que cer­
tams . pays ~oivent importer, pour l,a 
prem1ere f9.1s de leur histoi·re, une 
partie de leur alimentation. 

Seule une action éèonomlque d'en ­
semble, assurant la progression coor­
donnée de tous les secteurs, pourrait 
transformer les croissances actuelles 
eri vérita ble développement. Cette ac­
tion ne peut pas résulter d'une somme 
d 'entreprises individuelles contradic­
toires m ais bien d'une intervention 
systématique de l 'Etat, de la réalisa­
tion d 'un plan. 

Un tel plan n 'est lui-mêm3 possible 
que si le pays est m altre de sa poli­
tique économique et si le pouvoir n 'y 
est pas détenu par ceux qui profi­
tent aujourd'hui de la situation. Ces 
deux conditions ·n •en f,mt en réallté 
qu'une seule : tout développement 
économique sérieux est impossible 
dans le oadr e du système actuel. 

C onc o urs f o urnis e n 1964 par les pays 
menmbres de· l'O .C .D.IE! ( 1) 

Plerseme,vf en millions de\ fo llars J 

Eta ts- Grâ nde · Alle ma· TOTAL Fra nce Un is Breta gne gne 

A id e bil a t é r a le p u b liq ue -
- coopé rat ion t ec h ni qu e . .. 328,2 377 69,9 79,7 922,2 
- a utres don s 333,5 826 165,5 68,1 1.589 . . . . . . . .. . . . . 

T ota l d es d ons p u b lics .. 667,7 1.203 235,4 147,8 2.511 ,2 

- Prê t s e t d ive rs (2) .. .. .. 154, 1 2.105 210,8 303,2 3.04-3,3 

T ot a l d e l'a id e bila téra le 821,8 3.308 446,2 450,6 5.554,6 

A ide m ul-t ila t é r a le 19,6 225,7 44,3 8,9 366,7 .... ... .. 
490,5 459,5 5.921,3 - T ot a l d e l'aide p ubli que .. 841 ,4 3.533,7 

Invest isse m e nts et concou r s 
1.315 308,7 284,1 2.728,4 

priv és .. . .. . .. ' . . . .. ' . .... 447,2 

TOTAL GENERAL .. 1.288,6 4.848,7 799,2 743,6 8.649,7 

'7o P .N. B. ... .... .... . 1,94 0,96 1,09 0,94 0,96 

. . 
(J) 

• • 1 D é,·eJoppcmon t Econom iqu e com1, 1 encl 21 pays 
L'Or ga.n1 snt10 11 commune cc . l . 1 Bel " iquc C ::inad::i Dan em ar k, Espa-
ni crnbr<,;s (All~m::i.;;-_n c: f édér ~ le, 

1 
,~, .l'~c _:;;0 C:r ~ce ir1:1 ,;dc•, I ; l ,1n cle, Italie, J ap on, 

,:-n e. Gt ::i. ts lJ " ':"• J·_ran c!J:, c ,_ :1.1~1t : · p1 
e .~ 0 ~ai Su èd~ Suisse, Tu r qu i e) et un pay s 

J ~t t:-.: c n ilJOlll'g". Norve g-c, .[ ::iys-. 3 as, . u 1 Uo ... , , 

(2) 
« obscn ·n.tcu r ~. l n. Yougosl~,v_,~- , s con cspon dn.n t èi. des v en t es contrn ?1onn a ie 
N o t n.mrnc n t t r ansfer t s clc i e:ssou , cc1 t 1 . E t at s -U n is p our 10,54 et J A llema -
dcs pays ::ich c t c u r s (con cenic seu c m cn os • 
g n o p our 1,7) . 

objectiîs 
Chaque p a ys , bien cnlend11,, p osc des 

r ohlè mcs différents. Le deve loppc­
ii1enl écon omîque du Dahomey_. n ~ 

. . . p::i s forcément par les . mcmcs 
p,1~s~ < u~ ce lui d e l'Inde or. du Pa­
vl ? ',es I Cc1·!·1ins objectifs fon dnmc 11-c1s a n. • • ., tous 
. . sonl ccp en clanl co!nmuns a . ,' 

t..1 ux · . ri • lo pJ)"S Ces obJcc-•s sous- cve ~- · 
les pa) 1· · ·é -· t~blcs c ri Lèrcs d ' nnc tifs sont es v Il .. · 
poÙtiquc d e d évelop p cm~nt. . 

1) Le relèvement du niveau de vie 
Dans la silua lio n ~ctucllc cl~ cc~ 

. ' . to ut C' ff orl qui n a pporlcrnil pns !~;? s,J11i c11 x-i':lre im:mécl ia \ . a u, .. ,r111.s 
,q··1nd nombre senul voue a I ec_hcc. 
'-' · ins d ' un e cont r ainte exlrc111 c­
A 111 0 :. ·1 le cxlrè mcrnenl coûte use 
me nt p t ni;, · · · 1· fi 
( I' ·11c111·< lJ 'trf-lilcmcnl irrea ,sa > c 
e t ' :11 ·' • • 1·1· · e t . l'é ta l d es s truclurcs P? ' i_qu cs . 

c ni . . ·traliws) la mohil1sa tw n ri es 
,t< m1n1s • . ·1·' r éali sa tion du plan 
ma~~e~ p ~u1 a·:111és ion . . Elle supp? sc 
s1q, po~e lcd1;,,cjuc tr avai lleur perço1v_e 
d'.>n c q11 e l 1' . nvanla"CS d e la p ol_1 -
d1rcc lc m ~n. ~5

11 n e 
1
,~u l p as s'agir 

1°( U C SIIJ\' JC. • ' JI, n1·1· .'.l ·. ·T . le prcscnt ·a ,1 ve · 
1c1 d e s:1c 1' ici_ l'avenir en rendant 
Il f:'tul a ssure, . ' . 
déj-'t le p1·éscnl m cdlc u1 . 

2), Le développement des ét:ha~~~s 
. . . 1 . 011 vcmcnls 11 1 a-

Pour ev1tc1 el l!~n la croissance 
tionncls de popu a 1 ' 

p ar as it a ir e des villes e l loul leur _ cor­
tèrrc de misèr e, i l fa uL CJ\l e les diver s 
sc~ leurs, les di verses rég1o~s rr_ogrcs­
senl en même Lem ps. Cela ?igmf1c qu? 
Jes éch a nges doi vcn L s~ _dcvclop1~cr a 
l' inléri cm·, que les r cg10n,~ . do~vcnt 
commc1·cer cnlrc ·cli cs, qu il doit se 
c réer un march é nni,quc à l 'éch elle 
n a ti onale. 

3) L'accession à l'indépendance 
économique 

Auc un progrès . économique vé,r_i~a= 
bic ne sera poss1hle t~nt que. 1 éco 
nomfo des pays s01!s-d c~elopjJes r e~-
1 ... cnlièrcmcn L tr1b11lall'c c II mai­
ci" ~ . c ·ne ché mond in!. 1~11 c_e q111 conc l . 

l 'Afriqu e en partic11!Icr, . les éc!ianges 
inter-afri ca ins d oivent _elr~ d cvelop-

·. Il s rc.préscnlcnt, ;1 1 h eure ac-
ptsÏI · o ·ns de 10 % d u commer ce 
Luc. c! n: ic,·c )·1 pl1111arl des Etats cx lencu1 ' 
africa ins. 

4) La diversification de la protl11ction 
.1 des pavs sous-dévclop-

La plupa i ; ,s de monocullur c, 
pc'.•s ~on~ des 1\) [Jl11s nrande partie 
c'esL~a-clJrc que a es "'i>rovient de 
d l rs ressourc . d 

c eu ( d l'cxlrac l1on) cl e la culture ou c . • 

l'cxporfalion d' un seul \l1:oduil (c~cao 
du (~hann, café du Bn•sil, arachides 
du Séné"ai, pétrole du Ve nezuela, 
élain <l'c:! Boiivic, etc.), vendus le plus 
souvent à un seul clicnl privilég ié . 

Celte silua lion esl évi<l emmcnl un 
obstacle au dé velo ppement des éch an­
••cs intérieurs e t a l' indépendance. 
t :lk pluce Iou le l'économie i1 la .m~rc\ 
d es vari nlions de cours el rend a111s1 
.JH·l·sque impossible Ioule pri•vision à 
long ll' rmc. La diversifi.rnli oli d_e_ la 
produc tion cs l donc .. une condl11011 
indispensable du dé v.eloppemcnt. 

5) La valorisation des exp,urtations 

Cependant, Ics p:_iys sous-dévclopp~s 
ne pcuvcnl pas se permettre d<: r e­
d uirc brusquement lcnrs cx po rl a ltons. 
Une poliliquc de diversifi cn lion mal 
compr ise peut a voi r des cons~qt_ien­
ccs tragiques (par exemple, la d11mnu­
tion de la productio n du sucre à 
Cuba) . Si l'cxport·a ti on d e sucre ou 
de vin dégage un re venu supérieur à 
la cullurc de céréales ou de légumes 
sur la même surface, ce lle exporta­
tion pourra permettre :'t la foi s de se 
proc urer ces légumes ou ces céréales 

(à meilleur compte que la produc!iOJJ. 
Joc11l c) et d 'acheter encore des biens 
d'équipement; Les cultures cl'exporf 
talion do,i vent servir à l' accumulation 
de •capital et de devises nécessaires 
a u d éveloppement. Il fau t, par_ cons~ 
qucn~, · exporter dans les me1lle~res 
cond itions, valoriser_ les cxportallo~s 
afin de vendre plus cher nn prodm~ 
d éjà lrnv aillé et de - modifi er ainsi, 
da ns un sens favorable, les termes 
de l'échange avec les pays indus­
tri els. 

Y a~-i-il trop d9hommes sur la t.erre ? 
Il y a vait, en 1830, un milliard 

d 'hommes sur la !erre. Nous sommes, 
en 1966, plus de trois milliards. Nous 
serons six mi lliar ds en l'an 2000, plu­
s ieurs dizaines de milliar ds dans 
quelques siècles. · 

La ra ison de celte croissance est 
très simple : i l ne nnil pas, aujour­
dhui, plus d 'enfants qu'h ier, mais 
i l en meurt beaucoup moins . Le taux 
de mortalité, qui était de l'o rd r e de 
3,5 %, es l tombé à 1 % par an. Dans 
les pays les plus pnu vrcs, le La ux de 
natalit é est r èst,é ce qu' il élail, de 
l'ordre de 4,5 % . Le taux de crois­
sa nce de la population es t donc passé 
de l à 3,5 o/o. 

Da ns ces pays, si la procl uclion ne 
se développe pas beaucoup plus vile, 
l'nugmcnl ation du produi t na liona,l 
n 'empêch era p ns le revenu incl ivicluel 
de diminuer . A la paupérisation rela­
ti ve, pa r r apporl au développement 
des pays vo isins, su ccédera une p aù­
p éri~alion absolue, c 'est-à-dir e u ne ré­
gress ion par r apporl nu ni veau ac­
tuel, déjà très bas, c'est-il-d ire - tout 
simplcmenl - la famin e. 

F a ut-il en conclure,. comme certains 
l' ont. dit, qu' il y a trop d'hommes sur 
la terre ? La question est plus compl~­
qnée : il cô té de r égions très denses, 
il existe des pays sous-peuplés où l'in­
suffisance de la main-d'œu vre est uh 
obstacle au développement. C'est . lé 
cas, par exemple, pour la plus grimde 
p arti e de l' Afrique noire. i\Jêmc clan_s 
les régions à forte population, le ca­
p i tal hu main p eut être, d'ailleurs, mi 
facteur décisif de la production et dïi 
progrès, il peut p allier effiea cement 
}''insuffi san ce du c apital fin ancier. 

L'expérience montre, au demeurant, 
que le con trôle des naissances est ri­
goureusement impossible en dessous 
d'un ce rla in niveau de vie. Ce sont 
les couches sociales d éjà a isées qui 
restreignent \'Olonlaircmcnt leur taux 
d e na talit é pour n e pas r etomber au 
niveau qu' elles ont dé passé. 

Le con trôl e des naissan ces r épond, 
da ns les pays économiquement ~van­
,cés, i1 une volonté de mieux-èlre et 
de dignité individuelle. Il ne consti­
·tue en aucune manière u ne réponse 
économique collective aux • problèmes 
du s " us-dé vcloppemen t. 

Né@0 c@Il{[)nnia isine : un slogan 
po i~IlŒJIUe ®mi mune réalité sociale-? 

Pour bcauc_oup, l' express ion « n éo­
co lon ial isme » u 'es l qu'un terme de 
p ro pag:ind e. E lle désign e cepen dant, 
en fai 1, une r éa lité nouvelle, nu ca-

La croisscmce· de certains sectewrs 
ne con tri bue pas au développement 

gén éral. 

rac lè-1:c économique et p ol iti que bien 
d éfi ni. 

Le n éo-t:oloni nlismc, c'es t la nou­
velle fo r me d 'cx ploil'al ion des an­
c iennes colonies, d evenues polilique­
mc nl in dépenda ntes, u11 e fo r me cl~ex~ 
p loil a lion indirccle plus suhtil c/ .. qÏŒ 
utilise les nou velles structures e:t les' 
11011 \'Clles classes dir igeanles. -

Dans ln période de lu lle pom l' ilf,.: 
cl épcnclnn ce, la bour geois ie nalionalel 
(p lanteurs, conuncrçanls, fonct io·nuai=i 
r cs, c lc.) a joué souvent 1111 r ùlc posî~ 
tif. F r einée clans son ascens io n pâe 
l'nr istocrntic d es colons, clic n . ;v,i{: 
da ns l' ind é-pendnncc la poss i•bililé d.é. 
franchir 1111 nouvel échelon. Elle ~l 
pris, cl a ns la p luparl tles pays, â 
quelques exceptions près, la directiotl, 
po lillquc des fronts na lionaux poui 
l'indép cnclancc. 

Celle bourgeoisi e na tion ale es t al!; 
jounl'hui au pouvoir. E lle a remplaç 1 

les petits colons, mais clic dépeir : 
toujours d es entrepr ises élrangèt•;lf , 
pour ses r apports nvec le ma't"c 1 

mondia l. E lle s 'est seulement subs . ' 
tuée à la -couche infié'rieurc de 1a col~•­
nisation comme exploilanlc <Hrec e 
des massrs paysannes et comme aux. 
lia ire des compagnies coloniales. / 

Ains i, ce lte bourgeoisie n ati onal~ 

i; 
· - Il existe autour clu P.S.U. 
un ·organisme qui se préoccupe 
des 1~roblèmes du Tiers Monde . , 
et de la coopération en général. 
Il a p•1~art ient à. tous nos amis ~ 
intéressés 1mr ces questions dti 
se mettre en r a p11ort avec nous • , 
en écrivant a u C.E.D.E.T.l.M. , ·. 
(Cc-ntre Socialiste de Documen• ~ 
tation et cl'Eludcs sur les Pro~ • 
blèmcs du Tiers Monde), 81, rue • 
Maclemoiselle, Paris (15' ). '.î,él, ( 
SUF. 06-70. 

* La coo11érnlion est - elle impo .. 
pu!air e ? La semaine prochaine, 
une grande enquête sur « l'opi• 
nion publique et la eoopératio~ t" 
d a ns le cadre de la chroniqu ! 
« 1980 : le grand rendez-vous ,: 
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aprôs aYoir contribué il i'indépen­
dancc politique des Etals, devient un 

obstacle à leur développement. Elle 
tire son principal revenu et sa p1:in­
cipale puissance du commerce d'm.1-
\JOrl-exporl. Elle lie son mode de ".le 
a l'importation massive des pro1..h11ts 
europeens. 

Celle bo'llrgeoisie postcolonialc 
pcnt · être comp~rée il J_a dassc d~s· 
acquéreurs de biens nnl1onaux aprcs 
la premi?rc ré\'Olu1 ion fpmç~ise .. Elle 
a profite du mo11vcmcnt d 1ndcpcn­
dancc pour se subst ituer à certaines 
couches du ·capitalisme comme les 
a"ioteurs de la JJrcmièrc république 
/'étaient substitués il la noblesse 
mais pour trouver final1.'mc11l rl:111s le 
bonapartisme la forme d'Elal qui l_es 
défcndrail à leur tour contre la sutlc 
du mou\·cmcnl auquel ils avaient 
d'abord eu x-mè-mcs, pari ic i pé. 

Part des divers groupes de pays dans 
le -commerce international en 1955 et en 1961 

Total Prod•uits Produits 
EXPORTATEU RS primaires manufacturés 

1955 1961 1955 1961 1955 1961 
---

Toùs pays ... ...... . . ... .. 100 
Pays capitalistes ....... . 64 . 
Pays sous-développés .... 26 
Pays social istes . . ........ 10 

Le cominerce 
Le coinmerce extérieur représente 

environ 90 % du revenu national des 
nays sous-développés. En France, il 
n'en représente -pe 15 %, aux Etats­
Unis 7 % seulement. On peut mesu­
rer par là l'éc,·asant e inégalité, dans 
la discussion des prix , entre les pays 

·sous-développés vende'..11'S de matières 
premiéres· •et les pays indus triels 
a cheteurs. 

Cette inégalité se manifeste à la 
fois par lïnst~.bilité des cours et par 
la détériora Lion des te r m c s de 
]"échange. 

Au ccurs des vingt dernières an­
n ées, les variat!ons de prix des prin~ 
cipales matières premières, surtout 
agricoles, exportées par les p~y~ en 
voie de développement ont 0 te de 
l'ordre de 1 O à 20 % . Elles ont en­
trainé des variations annuelles im­
portantes de l'ensemble -des ressour­
ces nationales, particulièrement nui­
sibles à la réa.li.:;::i t ion d 'un pro­
gramme de développement à long 
terme. 

Cette instabilité des cours n 'est pas 
la seule difficulté r,mconlrée par les 
pays sous-cl-éveloppés. Il s'y a.joute 
une diminution constante des quan­
tités de produitr industriels que ces 
pays peuvent se procurer pour une 
m ème quantité de matières premiè­
res. Cette « détérioration ses t ermes 
de l'échange ~ est due à une hausse 
constante des prix des produits ma­
nufacturés et à la baisse des prix cle.s 
m a t i è r e s premières, concurrencées 
par les produits synth étiques fournis 
par l'industrie elle-même. 

Evolution des prix de 1954 à 1964 
(indice 100 en ,1954) 

1964 1954 

Mat i è re s pre-
mières ..... ' .. 94 100 

Produits manu-
fa.rturés 109 100 

Termes rie l'é-
change 74 100 

D'après le rapport p!ésenté par 
Raoul Prebisch à la Conférence in­
t-erna tionale du commerce à Genève 
au mols d'avril 1964. cette dé tériora­
ti: n d es termes de !'~change a réduit 
la capacité d'impor tation de3 pays 
du Tiers Monde d 'un montant égal à 
six fois l'ensemble des concours qu'ils 
ont reçus <le la Banque internatio­
n ale. Si cette évolut ion n 'est pas rno­
difiÉe- au cours des prochaines an­
nées, Je déficit cl1., la balance com­
mJrciale des pays du Tiers Monde 
atteindrait 8 milliards de dolla1·s en 

100 
67 
21 
12 

100 100 100 100 
50 52 85 84 

· 40 36 5 4 
10 1.2 10 12 

inter11ational 
1965, soit le tiers de la valeur de 
leurs exportati0ns. 

Les Etats eux -mêmes ont peu de 
1~1oyens pour tenter d'enrayer ou dt 
ralentir cette dégradation de leur 
balance des paiements. Tis ne peu­
vent freiner leurs importations qu'au 
prix d'une interruption !e leur déve­
loppemer,t lui-même. Quant au sou­
tien des exportations, il se heurte 
av.x difficul,é3 du marché mondial. 
Un grand n ombre de pays sous-déve­
loppés produisent les mêmes matières 
premières. et leurs efforts con t radic­
t oires pour s~i mu!er . Jeurs exporta­
tions 1·isqueraiei~ aboutir à une plus 
grande saturation des march és et à 
un nouvel effondrement des cours. 

Fa ute de pouvoir agir directement 
sur le commerce ex~érieur, dans le 
cadre de leur pJ!itiqu<o nationale, 
beaucoup d'Etats s'ori:mtent vers cles 
accords de caract2re bilatéral ou ré­
gional. Dans le cadre de tels accords, 
les f)ays sign ataires se consente1it 
mutuellement ses avantages récipro­
ques de préf.éreuce. C'est évidemment 
un moyen de résoudre les clifficu1tés 
qui se poseraient sur le marché mon­
dial, mais ;::'est aussi une source 
d.'augmentaUon de!> prix aussi bien à 
l 'lmporLaUon qu 'à 1 ·exp:>rta Lion . 

C'est pourqu, , si cle tels accords 
peuvent être considérés comme a p­
portant, cla ns l'éta t actuel des choses,. 
une réponse par tielle à certains pro­
blèmes, on ne ~hurait y voir une rn­
lution définitive. 

L'un des aspects n égatifs cle ces 
accords régionaux prnvient évicjem­
ment du fait qu'ils associent généra­
lement des pays dont Je niveau de 
développement est très inégal (c'est 
le cas, par exemple, pour les Etats 
eu~·opéens et africains signataires du 
traité de Yaoundé). Dans ces condi­
tions, l'existence des relations com­
merciales prioritaires se traduit par 
un renforcement du lien de domina­
tion. L'accord joue principalement 
én faveur des pays les plus dévelop­
pés. 

Cette situation ne pourra it ~';re 
modifiée que par une nouvelle divi­
s ion internationale du travail: Les · 
termes de l'échange sont d éfa vorn­
bles pour les pays du Tiers Monde 
parce que ces pays importent la p l'es­
que tota lité des produits manufactu­
rés dont ils ont besoin et n 'expor­
tent pratiquem1::nt que des produits 
bruts. La modification des termes de 
l'échange suppose une dlversiflcat,.ion 
de la produ-ction des pays a fricains. 
Elle suppose aussi et surtout que ~rs 
pays développent leur industrialisa­
tion et soient en mesure d'exporter 
eux-mêmes tles produits industriels. 

La coopération européenne 
Le Fonds Euro;;éen de Développe­

menc est le plus impor tant des or­
ganisme3 régio:ïanx de coopération. 
Il s'agit d 'un fonds alimenté par des 
versements budgétaires des six Etats 
européens signa taires clu traité de 
Rome (France 1 3, Allemagne fédé­
r a le 1 '3. Belgique, Italie, Pays-Bas, 
Luxembourg 1/ 3) . . Des dons ~t des 
ava:ices peuvent etre accordes sur 
ce fonds pour flnance1· des investis-

sements dans les pays en voie de dé­
veloppement qui ont signé un tra1té 
d'associaUon avec la Communauté 
Economique Européenne (traité de 
Yaoundé). Ces Etats sont au nom­
bre de 18 (1). Les crl'\dits accordés 
par Je Fonds Européen s 'élèveront à 
800 millions de dollars pour la pério­
de 1962-1967 (680 sous forme de 
subventions, 50 sous forme de prêts 
spéciaux à des taux exceptionnelle-

ment bas et 70 sous-forme de pr~t de 
la Banq~e Européenne d'Jnvest1sse­
meBt ,à ,des ,tnmx 1ba:ncaiires il!1ariB1f!,UX 
a:v:ec . pioss1biaiillé tcl'il:lllle b0n~clllt1f 
d'intérêt grâce à •1.me subvention u 
Fonds Européen lui-même l. Au C?d~~~ 
de la période 1949-1932 des cr<: 
d' un montant de 580 millions de dol-

t été prévus (40 p. 100 
Jars avaien t été versés à ce jour). 
seulement on 
- ca.œeroUD,. R.épu.bUque 

<(H !Burondl,congo-Brnzzavllle, Gongo­
•Centmfricnlnec . te-d'Ivoi-c, Dnhome1, ?~· 
Léorotdvllle. V f tn République Mni~- ~• 
bon . Haute· 0

1 • Niger, Runndn, 5 n ga , 
MAIi , Mauritan e.Togo. 
somalie, Tchad, 

La · d. 1 et· ses filiales Banq11e ~ton 1a e 
La Banque Mondiale et ses filiales 

constitue un organisme régional de 
caractère particulier. Elle regrou~e 
les Etats membres du Fonds Mone­
ta.ire International, c'est-à-dire )a 
quasi-totalité. des pays d'é_conoJrue 
capitaliste et revêt un caractere pres: 
que. mondial, excluant seulement le:. 
pays d'économie socialiste. 

La Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement 
(en anglais : « World Bank », B?-nque 
Mondiale) a été creee apres la 
deuxième guerre mondiale par l'e1:· 
semble des Etats signataires _du trai­
té de Bretton-Woods qui inst1t ua1t le 
Fonds Monétaire International. Son 
capital a été fixé à 21 milliards _d~ 
dollars dont 2 seulement avaient ete 
appelés à la date du 31 décen:bre 
1964. 102 Etats sont actuellement re­
présentés au Conseil de la Banque 
Mondiale. Cette Banque consent de:5 
prêts d'une durée de 15 à 35 ans a 
des taux variant de 5.5 à 6 % . Le 
montant total de ses engagements 
est actuellement de l'ordre de 5 ml'l­
liards cle dollars. 

Les prêts de la Banque Mor.idiale 
sont a.ccordés à des Etats ou a des 
entreprises avec la garan tie de l'Etat. 
Il ne peut s'agir que d'équipement 
financièrement rentable, ce qui ex­
clut par définition les opérations ·d 'in-

. omique et sociale. 
frastructu~ft•i~o~rovient du fait que 
cette c.of de~ ressources utilisées par 
ressentie " constitué par des em­
la Banque e:-t des, établissements prl ­
prunts_ aupre~l s;agisse d'un établis­
vés. Bien. Ï:u rnational de caractère 
sem~nt 111 en ue Mondiale joue donc 
publl~. ladBa m%bilisation cl~ capi~aux 
un_ ~oled \ elle facilite l 'mvest1~se­
pnvets d ~~ les pays en voie de deve­
men a I pportan t une ga­
lopp·~;nen t eaiai~~:nt reconnue. Les 
ra!1;1e m?gnoureux de rentabilité fi­
cnte~~s n tée par Ja Banque 
na~;Jf!re ;iif ses engagements ont 
r1?t l 'objet de nombreus~s critiques l la part des pays en voie de deve-

e ent Il n'est pas douteux que 
JoppBem e· a défini son propre do­
la anqu , 1 · re . 1e d'intervention dune man e 
~~~z restrictive et qu'elle ne peut 
intervenir dans les pays en vole de 
développen:ent que po1:1r . ~e rares 
opérations d 'un volume eleve . . 

La Banque Mondiale a donn~ 1;1a1~­
sance à deux filiales : la Socleté ~­
nancière . Interna tion_ale dont l'obJet 
es t de favoriser le developpeme:1t ~es 
invest issements privé_s et l'Associat10n 
Internationa le ae D-eveloppemei::it qui 
accorde des prêts à des taux tres bas 
(inférieurs à 1 % ) pour le _flnan~~­
rnent des infrastructures econom1-
ques. 
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La monoculture un sous- clé·velop1Jement << planifié ». 

La coopération française 
La plus grande partie des con­

cours financiers de la F rance a pour 
-bénéficiilires les pays cle la zone 
franc. La part des autres pays a ce­
pendant tendance à s'accroit re. 

L'aide française est caractérisée 
par Je pourcentage élevé des don s. 
Il s'agit tout particulièrement des 
dons accordés aux Etats de la zon e 
franc par l'intermécliai.re du Fonds 
d'aide et de coopération . Il s'agit d'un 
fonds d'origine budgétaire dont les 
ressources sont u tilisées pour le fi­
nancement d'investissements déter­
minés (aide Ji.ée) clans les Etats afri-• 
calns et malgache, ainsi que pour le 
fi!1ancen;ie_nt de la coopération tech­
nique et, eventuellement, pour la cou­
verture du déficit des opérations bud­
gétaires courantes. Des fonds analo­
gues existent pour les investissements 
dans les départements et dans les 
territoires <l'outre-mer de la Répu2 

Le . rôle des 
Il n 'exis~e à propre(nent parler au­

cun o!·-g:i.nisme moncl1al pour la cli.s­
tr!but10n d'L_me aide fin ;mcière a ux 
pays_ sous-developpés. Au cours de 
plus_1eurs a.s~emblees successives des 
~a.tians U1:1es, de nombreux chefs 
cl E_tat 0;1t evoqué le proJet de constl­
tut!on d un Foncls special des Nations 
u1:1es pour le clével~ppement écono­
mique (SUNFELD .: Special Unlte 
Niat!ons Fund for Economie Devel d 
m~nt) . Ce fonds ~m•ait été a!im/P­
grace aux econonues que Je désari nté 
ment aurait permis de réaHser ne~ 
les budgets des grandes Pui~sa sur 
Il en est de ce projet comme ct·u ndç~s. 

es-

bl_iq_ue _fran çaise. L'aide à l'Algérie est 
g~ree a part, dans le cadre d'un ser­
vice mi.I1.istéri"el spécialisé. 
. Des avances remboursables sont 
egalement ~c_c~rdées à des Etats, à 
des . coll~ct1vites ou établissements 
P~bhcs a insi qu'à des entreprises prl­
vees_. Ce~ avances sont consenties par 

, un. etnbhssement public autonome, la 
Cais~e centrale de Coopération éco­
nomique, qui est également chargée 
de la _gest1011 comptable du F.A.C. 
_. ~ 11 trouvera dans les tableaux cl• 
Joi_nts les montants de l'aide fran­
çais~ en .1964 · Nous avons pris cette. 
a n?ee c~:r.me base de référence pour 
pert1e_ttre les comparaisons avec les 
au i es pays pour lesquels notre clo­
c!-!m~nta_t1on n 'allait pas au-delà du 
1 \anv1er 1965. Il s~nble d'ailleurs 
~fe~n;;tv?Iume? en 1965 salent sensi• 
précédent:~ memes que pour l'année 

N-alions Unies 
armement lui-même : sa réalisation 
ne semble pas prochaine. 

Le seul orga · · 
beaucou 1 nisme cr-ée en fait est 
Fonds stéJ~~l3 modest~. Il s'agit du 
dis tribue envi. <les Nations Unles qui 
lars par an . ron 50 llllllions de dol­
« Pl'éinvestis~~~~e forme ,de c_rédlts de 
foncls des tinés à 1 nt.», c est-a -dire de 
des prfalables à !,

1
r,eallsatlon des étu .. 

111ême. nvestlssement lut .. 

Quant a ux ag . 
N1a.tions Un. ences speclallsées des 
qu'une t 1 _ies, • elles n'accordent 
concoursecenu11cquelta l'exclusion de tout 

ap a l. 
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E.NQUÊTE 
AU S.N.E.S. 

. Comme le notait II 
rait être tenté d em:gon, on pour­
.. T. S. " du fait e reprocher à 
~isée, dï'ntervenir d~ la methocle uti­
mternes d 'un s n . ans le~ affaires 
sité à répondre Y Pgicay J'a! donc hé­
so_n~ qui, en 1959 ur es _men~es rai­
nute directeur du ius sein d, un . CO­
conduit à m'opposer· .A. m av3:ie11~ 
ceux qui voulaient _avec suc~es a 
la F.E.N. une creer au sem de 
animée par le" P~~n~ance i> politique 

Mais les réponse b .. 
cent ma décision d~ pu llees renfor­
teurs de « T 8 apport~r aux lec­
tout en . · · -:, mon Pomt de vue, 

,. respectant la réserve que 
:~~~o!et111ts ?1esd responsabilités ac­

em li S.N.E.S. 

I. -:- Comment ex11liquer qu'au 
~fv~f~esd du S.N_.E.S._ le rapport cl'ac­
.. e . e, 1~ direction existante ait 
etc rc;ete a une forte majorité ? 

Il s agit de l'ex-S.N.E.S. classique 
et t n:ioderp.e. L'explication essentielle 
~s . 3: mes yeux l'absence d'une ma­
Jorite al! sein ?e la C.A. du S.N.E.S. 
Il ne. 1?1 appar~1ent pas. d 'en recher­
cher ici )es raisons profondes ni cir­
co_n_stan_c1elle~. ce qui frappe le 
~litant de 1-e~-S.N.E.T., c'est l'épar­
pillement au sem du classique et mo­
dern~ en cinq ~ tendances », dont 
certames sont meme divisées en grou­
pes t;t sous-groupes se livrant entre 
eux a des affrontements parfois vi­
gour~ux. _Antonini faisait lui-même 
allusion a certain flottement de la 
tendance B. Ces clivages ne recou­
~ant pas les véritables oriei1tations 
cm monde ouvrier. 

Il en est résulté l'absence d'une 
majorité réelle au sein de la C.A. et 
l'impossibilité d'une conduite cohé­
rente de l'organisation. 

Il en est résulté également qu 'à la 
suite c1·une •période di ffi cile, les di­
verses minorités représentées à la 
C.A. ont tenté avec succès cle faire 
converger le mécont.entement cles 
syndiqués vers les responsables no­
minaux, a lors même que certa ins res­
ponsables minoritaires avaient assu­
mé en fait une responsabil ité r éelle 
dans le comportement cle l'organisa­
tion. · · 

C'est là une possibilHé qu 'offre la 
règle du jeu interne d'un syndicat 

-uni taire. Des solidarités qui jouent 
pour la définition d 'une action ne 
jouent plus nécessair ement au mo­
men t des r èglements de comptes. 

Et il est curieux que Petite a ttri­
bue avec a u tant d'aisance à sa ten­
dance ;c privilège de la clarté de vue 
et du ~omportement responsable, 
a lors qu 'il a dopta au congrès de 1965 
sur la con i uite de l'action, un com­
portem1,:1t opposé à celui du (e_aàer 
de F!:'. mq;re tendance. Al . .; pll11lppe, 
favorabie à la reconversion imn:édia­
te de: l 'acî:,on, et à celui de ses ca_­
marades de t endance du 8.N.E.T. qt,1, 
à la qu,1si unanimité, décid~re_m . en . 
complet accord avec les m~Jon~a:res 
du S .N.E.T. la reconversion immecllate 
de l'action. 

La situation à P âques 1965 exigeait 
une attitude claire dans un sens ou 
dans un autre. Face aux affirmati~ns 
erronées de Petite, je suis co!ltramt 
de rappeler que, dans ,e cla-'?sique ~t 
moderne la tendance dont 11 se r e­
clame n'; pas eu précisément, e? tant 
que telle, une attitude homogene et 
claire. 

I bis. - Quelles conséquences peut: 
on attendre cle cc vote en cc QUI 
concerne la vie intérieure clu S.N.E.S.? 

Il était norma.l que le rejet du ra~­
port d'activité de l'ex-S.N.E.S. entrai­
nât pour le classique et moderne de~ 
élections immédiates ; c'est pourquoi 

BULLETIN D'ADHESION 
No1n .. .......... • • • · · ·· · · ··•· 

Prénmn ....• •··· • • · • · · · · · · · · • 
Adresse ...... • • • • • · · · · · · · · · · · 
... . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . ... 
.. .. ... ..... .... ...... ......... . 
déclare vouloir adhérer au 
Parti Socialiste · Unifié et de­
mande à être mis en contact 
avec la section la plus proche. 

<Bulletin à retourner au _si1re 
du PSU, 81, r-ue Mademoise e, 
Paris (15°). 

RéJlonse de Louis ASTRE 
Secrétni re général du S.N.E. T. ( E11seignen1ent . technique) 

l'~x-S.N.E.T. I'~ accepté, bien qu 'il 
eut préféré des élections au collège 
unique après un certain temps de vie 
commune. 

Ces élections partielles n'auront ce­
pendanr. P,as qu_e des conséquences 
favornoks car elles perpétueront pou, 
u11 temps les clivages sans fondement 
reel, pro~res au classique et moderne 
que la fusion du S.N.E.S. et du 
S.N.E:T. èt:vait précisément permettre 
de depasser. 

Mais ,e veux croire que les uns et 
les at~tre5. soucieux de faire passer au 
!)remter ,Plan l'intérêt commun de 
I·e~em_bie des camarades et de J'or­
gamsati011, sau;:ont mener à bien, 
sans trop tarder, l'effort nécessaire 
et qu'aim:i très vite le S.N.E.S. classi~ 
que, moderne, technique, pourra pra­
t~quer co1:rectement les règles diffi­
ci_les de ~en:iocratie interne d'un syn­
d_i~~ umta!re et saura, par-delà les 
legit1111es cllvergences de vues entre 
les mi!il~nts, affirmer par une action 
!·e-~p~nsaole et dynamique l'hornogé­
neité e~ l'efficacité du nouveau syn­
dicat dn second degré. 

II. - La fusion entre le S.N.E.S. 
et le S.N.E.T. va s'effectuer en no­
vembre prochain. Quelles conséquen­
ces 11cut-on attenclre en ce qui con­
cerne la vie cle la F.E.N.? 

Il s'agit ·cette fois du syndicat uni-
fié. . 

La fusion du S.N.E.S. et du S.N~E.T. 
est chose faite depuis le 3 avril 1966. 
Elle cons titue un indispensable fac­
teur d'adaptation des structures syn­
dicales et de renforcement de la dé­
fense du second degré et de son per­
sonnel. De nouvelles adaptations 
s'imposeront encore. 

Elle peut et doit avoir des consé­
quences positives sur· l'ensemble du. 

· synclicalisme universitaire laïque. 
La F.E.N. ne peut qu'en être elle­

même renforcée dans la mesure où 
elle y trouvera les éléments d 'un 
m eilleur équilibre in terne. Il est évi­
dent, en ,effet, que Je rôle du second 
d egré y sera plus efficace ; divers si­
gnes atte,stent qu'il l 'est dé jà. 

.Au niveau fédéral. notre objectif 
est bien, comme le dit Antonini, de 
r echercher un nouvel équilibre amé­
liorant Je rôle de coordination de la 
F.E.N., accroissant ainsi son homo­
généité. 

Mais il dépend d'abord <le nous­
m êmes qu'il en soit ainsi, c'est-à-dire 
clu s uccès de la fusion, cle notre ap­
t itude à fai re clu S .N.E.S. un syndicat 
solide, h on1ogèn e et responsable. 

Et je ne saurais suivre Petite, pour 
qui tout ce qui existe étant mauvais 
du seul fait. semble-t-il, que cela 
existe, l'objectif est de « bouleverser 
les viellles habitudes et les routines » 
en bloc et tout simplement. Petite 
semble considérer pour bien peu le 
fait que ce rta ines de ces .« habitudes 
et routines » de la. F.E.N. soient pré­
cisément Je fondement et la condition 
de son unité, qu'elles ont protégé 
cette unité contre les affrontements 
politiques internes auxquels a suc­
combé depuis dix-huit ans le mou­
vement syndical _et qu'elles ont per­
mis la remarquable expansion du 
syndicalisme universitaire. 

Il est des améliorations souhaita­
bles et possibles ; mais si prêcher le 
changement pour le changement est 
une attitude facile, elle n'est pour 
autant ni objective ni constructive. 
Cela n'a pas valeur _d'.analyse et 
aboutit à dénigrer implicitement tout 
ce qui est valable ~ans c~ 9u~ les 
uns e t les autres av10ns reallse de-
puis 1949. , 

Pas plus que n'a :1a1el!r . ~ analyse 
objective et constructive I affirmation 
simpliste que « l'Ens~ignement su­
périeur vient de mont1er s~ COll"\b~­
tivité ». Elle sous-entend bien l_ege­
rement que les. autres, nous-men;ies 
du second degre! par exemple, n en 
aurions pas. P~t1te _oublie qll:e, pour 
nous, chaque Journee_ de greve en­
traîne retenue de tra\t-e_men~, et ~~e 
depuis quelques annees, }e~ ense1-

nts autres que du supeneur, ont 
1:1a~rifié à l'action <le nombr~uses 
jiurnées d"e traitement. E~t:c~ /a un 
signe de moindre com-bal~1vfif~e . t· 

Etonnante aussi ~st a i:·ma 10n 
de Petite su ivai:it. laquelle le 1ejet du 
rapport d'activité _du S.N.E.S. va1;1t 
·ejet de la politique du bureau féde-

1. 1 autonome. Je suis membre de ce 
~~reau ; l'upprobatio:1 . très 1~1:ge de 
mon rapport d'activlte s!g111f1eralt-
Jl donc cle Ja part des camarades de 

fe~dance de petite au _sein de, l'e~­
s.N.E.T., égale appr~bat10n de 1 acti­
vité du bureau féderal ? Les choses 

ne sont pas sl simples ; à telle ensei­
ghe d'ailleurs que les deux porte­
parole de la tendance de,Petite ont 
tenu à approuver à la dernière C.A. 
<le la F.E.N. le comportement du bu­
reau fédéral au cours de la dernière 
période. 

Petite le sait fort bien : mals l'ap­
proche des élections dans le classi­
que et moderne l'entraine sa.ns 
doute à des simplifications abusives 
et intéressées fort regrettables en 
tout cas du point de vue de l'infor­
mation correcte des lecteurs <!_e 
« T.S. ». 

Ill. - Comment le S.N.E.S. et le 
S.N.E.T. envisagent-ils les possibilités 
d'actions communes tlu mouvement 
ouvrier contre le régime gauUistc ? 
Quelle portée attribuent-ils à l'ac­
cord C.G.T.-C.F.D.T.? 

La scission syndicale de 1948 que la 
F.E.N. a su efficacement éviter, fut 
la conséquence de divergences fon­
damentales au sein du mouvement 
ouvrier sur la conception du syndi­
calisme et de s0n rôle face à l'Etat, 
aux égli!les et aux partis. La divi­
sion syndicale n 'a pu être surmontée 
qu'au cours de brêves périodes ex­
ceptionnelles : 1936-1939, 1944-1948. 

Face aux organisatioilS corporatis­
·tes ou non laïques, la F.E.N., la C-.G.T. 
et F.O. font partie de la mên:e « fa­
mille », mais se distinguent entre 
elles fondamentalement au sujet du 
rôle du syndicat face a.ux partis. Le 
S .N.E.S. ·souhaite à terme leur réu­
nification. Il est donc très attentif 
à tous les signes r évélateurs d 'une 
évolution· qui permettrait cette réu­
nification sur la base de .l'indépen­
dance du mouvement syndical. 

L'unité d'action se pose en termes 
plus contraignants et immédiat., face 
au pouvoir gaulliste; en même temps 
que la politique de celui-ci accentue 
la prise de conscience par les tra­
vailleurs de leur solidarité de classe. 
On ne saurait pour autant oublier 
que la persistance de divergences 
fond.amentales sur l'orientation du 
mouvemen t syndical constitue un sé­
rieux obs tacle à une unité d'action 
r éelle. durable et efficace. 

c·est là un fait. Le S.N.E.S. en a 
t enu compte et n'en a que plus net­
tement affirmé son souci d'un ac­
cord interconfédéral. à l 'exe ;1: ple de 
celui qui permi t le succès du 11 dé­
cembre 1964, appelé à mobiliser du­
rablement l'ensemble cle la classe ou­
vrière contre la politique économi­
que et socia le du pouvoir. 

La F.E.N. doit et peut continuer à 
faire œuvre très utile en ce domaine. 

Les responsables de l'ex-S.N.E.T.- en 
février, suivis par le congrès du nou­
vea_u S.N.E.S. ont pris la responsabi­
lité de demander qu'à cette fin, la 
F.E.N. prenne, s'agissant des act ions 
d'ensemble, tout contact direct utile 
avec toutes les organisations y com­
pris la C.F.T.C., la C.G.C. et la 
C.F.D.T. ; cela nous paraît nécessaire 
et non susceptible cle dédouaner sur 
le plan laïque, ni la C.F.T.C. ni la 
C.F.D.T. 

Quant à l'accord C.G.T.-C.F.D.T., il 
a manifestemen t facilité les mouve­
ments sectoriels du secteur nationa­
lisé au cours de la dernière_ période 
et permis c\es initiatives nouvelles de 
letu· part dans le privé. 

Mals pour l'avenir, et s'agissant de 
la coordination n écessaire de l'en­
semble, des forces syndicales face au 
Pouvoir, de graves problèmes se po­
sent qu'll faut aborder lucidement. 

Une succession de mouvements sec­
toriels peut constituer un facteur uti­
le de mobilisa tion pour une action 
d'ensemble; elle ne débouche pas né­
cessairement sur une telle action. 
C'est là un problème de conjoncture 
et d'objectif. C'est pourquoi le con­
grès <iu S.N.E.S. s'est fermement op­
posé à un mouvement sectoriel de la 
fonction publique pour permettre 
l'indispensable action d'ensemble. 

Le problème demeurera entier aprês 
le 17 mai; le S.N.E.S. esLime que, 
face au Pouvoir, s'impose désormais 
l'action d 'ensemble lnterconféctérale . 

L'accore! étroit entre deux des con­
fédérations facllltera-t-11 un accord 

. général entre toutes? Tout dépend 
en réalité des intentions réelles de 
ses auteurs sur les .objectifs de la 
lutte et, clone, sur la nature des 
coordinations à étabUr. 
'[e S.N.E.S., en tout état de cause, 

est fermement résolu, et il vient de 
le prouver, à tout tenter pour obte­
nir, grâce à cet accord ou mal~ré lui, 

une action et une coordination d'en­
semble. 

Antonin! se trompe lourdement à 
ce sujet lorsqu'il évoque la crainte 
des « majoritaires r, de déplaire à 
F.O. 

Quant à Petite, il falslfie délibéré­
ment la réalité en tentant de faire 
croire par une évocation três libre 
des débats du côngrès que « les re­
présentants de la majorité fédérale > 
auraient voulu empêcher une prise 
de position contre les exclusives. 

C'est le secrétaire général de l'ex­
S.N.E.T. qui, le 28 février, clans son 
rapport moral, a pris publiquement 
en tant que majoritaire la resp0n­
sabllité de préconiser des contacts 
directs de la F.E.N. avec toutes les 
organisations. 

Et le débat « de p.rocédure > du 
congrès du S.N.E.S. s'est engagé à la 
stùte de la constatation par le eon,­
grès du fait que l'a dditif qu'il venait 
d'adopter était en contradiction avec 
la motion de la veille demandant 
une action de l'ensemble des orga­
nisations représentatives. 

li est regrettable que l'enquête de 
« T. S. » soit ainsi détournée par 
certains à des fins électorales d'ordre 
interne à leur synd!cat et ne puisse 
apporter une contribution sérieuse et 
désintéressée à la réflexion des lec~ 
teurs. 

IV. - Tous les syndicats universi­
taires (enseignants et étudiants) se 
sont prononcés contre les principaux 
as11ects du << Plan Fouchct ». Sur 
.qu·els · points essent!els la lutte doit­
elle porter à ce sujet, et quelles pro­
positions les forces syndica.les peu­
vent-elles avancer? 

Quant à la lutte contre le Plan 
Fauchet, si je partage les conclusions 
d'Antonini, j e n'éprouve pas le pes­
simisme de ma camarade Bouchar­
deau. Je ne saurais ètre d'accord 
avec l'affirmation de Petite suivant 
laquelle « c'est à la F.E.N. de pren- . 
dre les décis'.ons qui s'imposent l>. 

Telle n·est pas. en effet la conclu­
sion du congrès du S.N'.E.S. Il est 
bien évident que si cert aines actions 
ne peuvent être en(Jagées utilement 
qu'au nive?..u fédéra l, le S.N.E.S. con­
serve dans c\e nombreux do:naines 
son rôle spécifique pour la défense · 
d~1 second degré, Et c·est très préci­
sement pour lui permettre de jouer 
au mieux ce rôle spécifique que nous 
avons tous ense:1:·ble décidé la fusion-

. des synclica ts du second degré. 

louis Astre. 

Communiqué 
du Comité d'initiative 

de la Rencontre 
socialiste de Grenoble 

Le Comité d'initiative de la 
Rencontre socialiste de Grenoble 
s'est réuni le 13 mai en présence 
de Pierre Mendès-France et a 
publié le communiqué suivant : 

Réuni le 13 mal, le Comité 
d 'initiative de la Rencontre so­
cialiste de Grenoble s'est félicité 
de l'écho que cette première ren­
contre a suscité. Cet accueil té­
moigne que les prnblèmes débat­
tus et la volonté de n'éluder 
aucune des difficultés qu'ils com­
portaient ont répondu aux pré­
occupations de l'opinion. 

Le Comité ·d'initiative a exa-· 
miné les conditions dans lesquel­
les pourra· étre organisée une 
nouvelle rencontre nationale spé­
cialement consacrée aux formes 
modernes de la démocratie dans 
la vie régionale et locale. 

Tant pour préparer cette ren. 
contre que pour prolonger les 
travaux cle Grenoble en abordant 
dans le même esprit les autres 
aspects d'une politique socialiste 
dans l 'ordre international comme 
sur le plan intérieur le Comité 
d'init iative se propos~ de mettre 
en place. plusieurs commissions. 
Il so~haite la partiC'lpation au 
travail de ces commissions de 
t~\lS ceux qui estiment nécessaire 
d elaborer les bases d'un pro­
gramme commun de la gauche. 
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ETUDIANTS 

Le cl1~oil lt 
les cités 

la lilJe1'tlé cl:-111s 
1111i ,:e1lsita i r·es 

Depuis quelque lemp~, la gn,nde 
presse a at,iré l'attenti~1 de J'opinio_n 
putlique sur les co:ndnwns de ,a v~e 
étudiante dans les cites un1 vers1-
taires. En effet, on a.ssisle, particu­
'.lièn.n~ent dans la région parisienne, 
à une sorte .de « reprise en main > 
par l 'Adminis~ration d.., la discipline 
imposée dans les gr'ûlês ensembles 
étudiants. 

Ainsi, l'épisode de la 1 o g e du 
concierge à· Antony a-t-il faut couler 
beaucoup d'encre ... Le 1:,ême, à la Cité 
internationale du boulevard Jourdan, 
une note a rappelé fermement l'inter­
diction faite par le règlement de se 
m êler de la pol,tique, dt- près ou de 
loin. Plus récemment encore, une 
sa:1ction 1 été prisE à la Mai.son de 
Suède parce qu'un étudiant de sexe 
masculin a été surpris rendant visite 
à une étudiante, ce qui était formel­
lement ·interdit. 

Les reglemer..i;s des cités universi­
taires sont, en effet, très draconiens 
et se ~ésument presque essentielle­
r.:ent à un catalogue d'interdictions. 

Ainsi, si l'on se réfère à l'arrêté du 
15 mars 1965 du rectorat portant rè­
gle1r.ent général des ré!:'idences uni­
versit.aires de l'Académie de Paris, on 
peut constater (article 2J que « par 
le seul fait de leur admissiJ::1, les 
étudiants accept.,nt dt respecter 
toutes les règ:es qui leur sont appli­
cables .et s'engagent, notamment, ~ 
ne rien faire qui soit de nature a 
troubler 1•·ordre et le travail, ou à 
porter atteinte au bon renom uni­
vers itaire >, disposition particulière­
ment vague autorisant l'Administra­
tion à toutes les inter.préta,;ions. 

Ce règlement que· les étudiants sont 
obligés de sig11er pon!' être admis à 
occuper une chambre comporte un 
certain nombre de dispositions plus 
précises mais qui s 'exercent toutes 
dans un sens restrictif. Il en est ainsi 
pour les ar',icles l!; et 17 qui, sous 1~ 
rubrique « v:r collective "• tendent a 
gimiter sérieusement toute liberté à la 
collectivité. (« La pro;:iagande politi­
que et religieuse sous tout es les 
formes est interdite dans les rési­
dences. Des· réunions de caractère 
culturel peuvent être autorisées ... i> ) 

La vie collèctive étant nettement 
encadrée il faut admettre que l'ar­
rêté va plus loin et réglemente sé­
rieusement la vie indi-;iduelle. Exem­
ple : article 10 : « L'aprort d'un ap­
JPareil de radio, d'un électrophone, ou 
d'un magnétophone e.:;t ~oléré. " (A 
.r-oter que les articles 10, 11 et 12 assi­
milent le résident ~ un client d'hô­
tel qui n'a pas le dr.>it de déplacer le 
moindre élément mobilier, etc.) Du 
moins, dans un hôtel, le client a-t-il 
le drnit de recevoir qui bon lui sem­
ble, c'est un luxe qui est refusé aux 
.étudiants des cités universitaires, car 
ie titre 3 interèi': « les visites C:e per­
sonnes étrangi:res ... , les visites entre 
jeunes gens et jeune.:; filles... ~ et 
imême les absences des r-ésidents sont 
'étroitement régle,nentées. 

Certes, 11 faut bien convenir que 
<toute collec:tivité suppose un . certain 
nombre de règles et que faute d'un 
minimum de discipline, toute vie est 
impussible dans une communauté. 
Mais, les dispositions précédemment 
énumérées se rapprochent plus de ca­
sernes que de cités résiden tiel.es ... Le 
mot « caserne > n'est pas abusif s i 
l'on considère les tentatives récentes 
de cloisonnemen~ entre Jes divers pa­
viJ.lons à la cité d'Antony pour empê­
cher une vie collective plus active. 
D'autant plus que la vague de cer­
taines fornwles donne libre cours à 
l 'interprétation personnelle des direc­
teu1·s et des règlements particuliers 
étant, par ailleurs, autorisés dans 
ce1·tains pavillons ce caractère ast,rei­
gnan t peut se renforcer. 

Fort heureusement, le règlement 
n'est plus appliqué vraiment sa1~s 
nuances : un certain nombre è.e tole­
rances ont été obtenues par des ac­
ti,ons collectives des organisations 
étuoiantes dont l'arme la plus rffi­
cace reste la grève des loyers. Mais 
ce sont précisément ces conquêtes 
que l'Administration semble vouloir 
remet-tr':l en cause ces de,niers ~emps. 
Ainsi ce sont produits les épisodes 
précités de la loge d'Antony et boule­
vard Jourdan la note su· l'interdic­
tion de fal!·e de la politique là la suite 
,d'un dl bat à la Mais:n du Maroc où 
'n fut question de l'affaire Ben 
Barka), l''.lffaire de la Maison de 
·suède, enfin, beaucoup p!us gr~ve,, le 
'conflit du Pavillon bel~e qm. 1 an 
·!Passé, a donné lieu à une manlfcs-

t:.tion cle solidarité de l'ensemble des 
étudiants de la Cité universllalre, à 
la suite du nnvoi de .jeux :·espon­
sables qui, entre aut,res revendica­
t1Lm, « impudentes >, demandaient 
que Je même, règlement soit applica­
ble dans cette mème resiriènce, pour 
les garçons comme les filles. 

Dans la rresure où les etu ilants 
sont tenus de signer un exemplaire 
du règlement, en même temps que la 
demande d'adhésion, l'Administration 
a juridiquement bonne conscience, 
mais son action appelle tout de même 
un certain nombre de réflexions · : 

1 °) Si l'Administration tient à faire 
appliquer le règlement dans . toute sa 
rio-t.:eur, qu'elle commence par don­
n;r elle-même · l'exen,plt, et qu'elle 
jt:stlfie ainsi le fait que 10 à 15 % 
de chambres sont coi.siderées comme 
viJes penr;,ant l'annéè scolaire. La 
chambre est occupée effectivement 
par un étudl~nt. mais ce_I~i-ci n'a pas 
le drJit au statut de res1dent de la 
Cité universitaire mais seulement à 
celui de passager (ce qui permet de 
doubler parfois le prix du loyer). 
Ainsi à la cité du bt -Jlevard Jourdan 
le statut international autorisant 
chaque pavillon à exercer une gestion 
autonome, certaines maisons. Cè sont 
spécialisées dans la locat1on des 
chambres de passagers. 

E:cemvle : Fondation Juliana (pavil­
lon néerlandais ; Maison du Cambod­
ge ; Maison des provinces_ de France. 

Cf. Tarif résident : 100 a 140 F par 
mols (trois ans maximum); 

Tarif passager : 200 à. 250 F par 
mois (mais permettant un -roulement 
plus rapide) . 

Il est actuellement difficile d'obte­
nir une chambre comme résident 
dans une cité de la région parisienne 
« sans piston », mais il est relative­
ment facile d'obtenir une chambre de 
passager, un simple coup de t_~lépho­
ne vous en convaincra ... 

2. - Toujours boulevard Jourdan, 
ili faut noter que les réglemer..ts et les 
prLx ne sont pas le_s 1:1ême_ à l 'inté­
rieur de la cité. A111s1, les étudiants 
de la Maison du Maroc, par exemple, 
ne paient pas leur café au même prix 
que ceux de la Fondation des _Etat~­
Unis, mauvaise gestion ou petits be­
néfices ? ... 

3. - Il faut remarquer que la pra­
tique s'est instaurée d'admettre plus 
faci lement les candidatures des étu­
diants en cours et surtout en fin 
d'études (ce qui est justifié étan t 
donné le nombre de candidatures par 
rapport au nombre de places dispo­
nibles). Mais alors sur le plan de la 
liberté toutes ces Interdictions et no­
tai!lment celle qui interdit des visites 
sont aberrantes. Pour des cités com­
me Antony ou boulevard Jourdan, la 
moyenne d 'âge se situe au moins 
entre vingt et vingt-deux ans. N'est-ce 
point l'âge de la majorité ? Doit-on 
interdire à ces jeunes, qui, au demeu­
rant, sont capables de réflexion et 
de discernement, toute vie indivi­
duelle et même, employons le mot, 
toute liberté sexuelle ? Doit-on leur 
interdire toute réunion dès lors qu'elle 
·a,1rait un caractère politique et dans 
quelle mesure une conférence du pro -
fesseur Duverger sur les partis poli­
tiques est-elle, pour l'administ:·ation, 
une manifest,ation culturelle distincte 
d 'une « réunion publique "· Dans 
quelle mesure peut-on justifier l'in­
terd '. cLion de s'lntéresser à la poli ­
tique ou même de se grouper en :sec­
tions de partis politiques pour des 
étudiants qui en sont parfois au ni­
veau de la licence tant que l'ordre 
n'est pas troubl,é. 

4. - Une objection ne manquera 
pas d'être présentée par les défenseurs 
de l'administration : « Si cette situa 
tion ne vous plait pas, allez v:vrc 
aileurs en dehors des c!l;és universi­
taires. " Mais c'est précisément ce q111 
est impo,sible : la situation du loge­
ment étudiant est telle que certains 
sont parfols fort heureux de la situa­
t ion de « passager , dans une cite. 
Les logeurs privés son t parfois plus 
contraignants ... Sans compter la spc­
culat,ion qui joue sur la chambre 
d'étudiant. Sait,-on que certaines 
chambres. parce qu'elles sont situées 
denière la Sorbonne, mais ne com­
portant pas l'eau chaude, sont louée:; 
à plus de 300 F par mois (unP, bourse 
est, de l'ordre ·de 500 FJ ? Le fait 
qu'une chambre soit incl;\pcnci an te 
augmente son prix substantiellement 
et les étud '.ants qui exercent une ac­
tivité rémunérée sont souvent, évincés 

ANTONY : Résidence surveillée ... 

parce qu'ils remplissent une déclara­
tion d'impôts où lis risqueraient de 
faire apparaitre ce loyer abusif ! 

Il est donc inadmissible que ceux 
qui trouvent place dans les cités uni­
versitaires ne puissent s'épan_o1:11r 
pleinement en exerçant une act1v1te 
d 'hommes responsables, ou que c~tte 
possibilité puisse un jour leur etre 

MARCHÉ COMMUN 

Le . . compromis 
Dans la nuit du 10 au 11 mai, les 

ministres des six pays du Marché 
commun sont parvenus à un accord. 

On se souvient de la crise grave 
qui, lé 30 juin dernier, avait. affecté 
la mise en place de la C.E.E. Au-dela 
des divergences sur les modalités de 
financement de la politique agricole 
commune, ce sont les dispositi<:ms 
concernant le rôle de la commlss10n 
et le principe de la règle de la majo­
r ité qualifiée dans des décisions com­
munautaire qui avaient poussé de 
Gaulle à rompre. 

La crise née d'un débat apparem­
ment tech~que, était donc en r éalité 
politique ; ses répercussions en furent 
perçues tout au long de la campag_ne 
des élections présidentielles. ;La mise 
en ballottage de de Gaulle trouve en 
partie sa source dans cette « panne 
européenne ~- . 

La leçon ayant été tirée, la ~ers­
pective relativeme_nt proche des el~c­
tions législatives aidant, une certame 
lassitude et une certaine volonté, 
aussi d'adapter les structures capi­
talistes françaises à celles de puis­
sants r ivaux, toutes ces considéra­
tions ont amené le gouvernement à 
accepter le compromis « convenable 
et satisfaisant > de Bruxelles. 

Les excédents agricoles seront donc 
pris en charge par la Communauté 
le 1" juillet 1967 et les frontières 
douanières entre les Six supprimées 
le 1··• juillet 1968. La réalisation d~ 
l'union douanière s'achèvera, de la 
sor te avec un an et demi d'avance 
sur 1'a date prévue par le traité de 
Rome. 

La fixation des prix uniques pour 
les céréales en décembre 1964 et la 
conclusion des derniers accords lais­
sent croire que les Français sont, pour 
le moment, les grands bénéficiaires. 
En effet, l'agriculture française, qui 
représente 46,5 % des t erl'es cult i­
vables des six pays europèens, pro -
duit trop pour sa population. L'Alle­
magne. au contraire, se tourne plus 
volontiers vers les pays t iers pour sel\ 
achats de produits agricoles qu'el!e 
paie au prix mondial. 

Désormais, le Trésor français récu­
pérera environ deux milliards d11 
Fonds européen . d'orientat!qn et de· 
garan Lie agricoles, l 'Allcmagne de­
vant verser a u même Fonds à peu 
près la même somme. 

Les réactions, bien que fort pru­
dentes, des syndicats agricoles fran. 
cais laissent donc percer une cer­
taine satisfaction. 

En cont,repartie, l'Allemagne a ob­
tenu, plus tôt que prévu par le trait(•, 
l'union douanière qu'elle appelait de 
ses vœux. Le potentiel Industriel a lle­
mancl est supérieur au français. Sans 
doute, clcpuis quelque temps, assls ­
tons-no11s en France à la concentra­
tion d'en t reprises ou cle groupes ban­
caires. Ma\s nous sommes encore loin 
de compte. 

En Allemagne, d'après les statisti­
ques de la C.E.E., 1.230 établissements 
ont plus cle 1.000 personnes, avec un 
effect,if global de 3.180.000 person­
nes ; en France, 518 établissements 
seulement ont plus de 1.000 person­
nes avec un effectif global clc 1 mil­
lion 128.000 personnes. 

refusée. Mais la tendance _!lctuelle ~e 
l'administration à 111:terpret~r le re­
glement des cités u111versita1res dans 
un sens de plus en plus restrl~ttr 
n'est pas étonnant sous un régune 
d'ordre moral dont le scandale de La. 
Religieuse est la manifestation la plus 
marquante. 

Simon Pesset. 

de Bruxelles 
La revue Entreprise écrivait, en oc­

tobre 1965, que dans : 
_ la chimie : « pour faire face aux: 

trois grands successeurs de l'I.G. Far­
ben, il nous manque deux autres 
Rhône-Poulenc • ; 

- la métallurgie : « les dix pre­
mières firmes allemandes sont nette­
ment plus puissantes que les nô-
t res ~ ; · 

- la construction mécanique:« les 
quatre premières firmes allemandes 
distancent les nôtres de t rès loin > ; 

- le pétrole: « nos atouts sont 
sérieux », m ais en Fra nce, comme en 
Allemagne, plusieurs des principales 
firmes (Esso, Shell) sont à capitaux 
étran gers; en particulier américains. 

Les capacités d'investissements sont 
également différentes. « Tandis que 
l'Allemagne effectue 42 % . des inves­
tissements du Marché commun, la. 
part française est inférieure à 20 % > 
(statistiques de la C.E .E.). 

Enfin la production industrielle 
allemande croît plus vibe que celle 
de la France : « Sur la base 100 en 
1958, la production industrielle est à 
l'indice 152 en Allemagne pour 1964 
contre 140 en France » (statistique'! 
de la C.E.E.). 

D'où la r éact ion défavorable du 
C.N.P.F. a ux derniers accords. Déjà, 
devant le Conseil économique, un 
membré important du patronat s'ex-

. primait ainsi: « On a le devoir de 
se demander si l'économie française 
p_eut, sans dommage, s'adapter plus 
vite qu'il n'était prévu à une réduc~ 
tion_ ~arifai~e v_is-à-vis des pays tiers, 
supe1·1eure a celle fixée par le traité. 
Les porte-parole de l'industrie fran­
çaise le jugent impossible. , 

Le compromis de Bruxelles risque 
clone de créer une certaine tension 
entre une partie du_ patronat et le 
gouvernement. Dirigiste de droite, 
M. Debré, t<:mt ~omme- son prédéces­
s~ur, a place les monopoles devant le 
chlemme ; disparaître ou se concen­
l~er. En contrepartie, les allégements 
fiscaux 1~e vont pas manquer aux pa­
trons « m tell lgents et dynamiques >. 
Le Plan, auquel se réfère si souvent 
~- Debré. n'est, plus qu'une vaste 
etude cle marché au profit des indus­
triels. On ne voit pas, d'autre part, 
quelles mesures radicales il entend 
rnenclre au n)veau national, ou faire 
aclopter au niveau em·op~en concer­
nant les investissements a~1x)ricains 
en 1?11 rope. Ce problème-là prend ef­
fectiv~ment _une dimension commu­
nautaire apres le~ derniers accords. 

Dt•planlfication, sous - Investisse­
ment, app~rt cle capitaux étran~ers 
non ___ co:iti-olé, mise sous la coupe 
~me11cr~1ne cles p1·incipales branches 
m~ustn,el,lcs françaises èt curoo,en­
nes; vo!la les principaux Problè'mcs 
auxquels sont confrontés partis de 
g~u_che et synclicat.s dont la lutte de­
v1 ~1t P?rter sur l'élargissement de la 
C~E.E. a la Grande-Bretagne et aux 
P YS nordlques avant d'y inclure cer­
~8:lns Pays de l'Est, sur le contrôle 
cn~ocratique cles divers rouages du 

~~~tché c.o~mun et la dNlnltlon 
1. tne Poht1que européenne neutra-1s e. 

Lucien Lapierre. 
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THÉATRE 

11ièces 
Absent plus qu . 

' a • voir 
n'ai pu assurer e yrev_t! de Paris, je 
chronique théâtr f eguherement ma 
nos lecteurs de ~o e. '!0 ut_ en priant 
ce manquement à ~10\ b1_e1J ~xcuser 
r a is indiquer ue ac uahté, J'aime­
son t de natuie à plu~le~rs ~pectacles 
du public . Dans le re enir 1 attention 
ros de T.S., j"aurai \,Procl:a!ns numé­
nir plus à loisir su occasion d~·reve­
tions qu'aujourd'h~ c~s representa­
seu lement. On ret!e Je mentionne 
lier la pièce d'Ernst~rt1 en particu­
Nous vivons f don:.ee o :~ rop la ! 
de Saint-Denis dan P . a T .G.~ . 
ne de J osé Va!ver~/1,~use_ en sce­
T r ller! auteur a lle=r:and u~~;.ite é~é 
mE opn~e tdans les années ' trente par 

. isca ·or (1). 

Dans le cadre du Festival . . 
par la municipalité de Nant~~~;n~e 
mettTa l'accent sur A ·i , n ·e· ' n 
la g1~erre est jolie f qui· a;ait ~ti' pi·~= 
sen.~ par le <t W:orkshop i> en 1963 au 
Theatre des Nations. Enfin, on souU­
gnera que le T .N.P. achève une sai-

son « pa!> comme les aubres i>, par 
une comt:die de Sean O'Casey qui 
semble avoir suscité des réactions 
quelque peu divergentes. 

· Au moment où la banlieue bat son 
plein, rejoint ,par de pro::haines ma­
nl!estatlons culturelles dans -le grand 
ensemble de Sarcelles, le ;?estival des 
Nations ouvre une saison, dont un 
des responsables a dit ici que J'objec­
t_i:'._ était le re~ouvellemefü et la qua­
h_te. Bref, en mai, le critique drama­
t ique ne fait pas ce qu"l lui plait, car 
le pain est abondant sur la planche. 

Aujourd'hui notre collaboratrlce 
Emmanuelle Stein nous confie ses 
réactions devant un Plo1tlos d'Arlsto­
phane, que des jeunes ont voulu mo­
derniser, à J.a décept ion des uns, au 
plaisir des autres. · 

Claude Gla.yman. 

(1) Les dossiers « l- :..rtisans i> pu­
blient un texte d' Erwi. .• Piscat or sous 
le ti t re de « Un thé5.tre profzsston 
de f oi: i> (François Masv_éro - 2 F). 

'' PLOUTOS '' 
Il est t oujours. dangereux d'être un 

auteur « enga ge ». Même quand on 
s'é!:ppelle Aris tophane et qu'on a pour 
soi une avance de deux bons millé­
nalr~s. On devien_t un a uteur provi­
denl1el pou.· les Jeunes metteurs en 
scène c)'aujourd'h~i qui ont tous plus 
ou moins ~es p reoccupa t ions polit i­
eiues et s : ciales, l;!t l 'on sait que, sur 
ce p lan, n otre a uteur avai t plutôt la 
de!1L d ure. Mals en branchant la sa­
tire en p rise aire::te sur l'a ctua lité 
la plus immédiate , pour que le spec-

. tatcur se sen te mieux <i concerné i> 

or. ri sque d 'enlever au théâtre d 'Aris~ 
topha ne sa signi!ïcation et sa pro­
fondeur. et de le réduire a ux dimen­
tions étriquées d'un sp ec ta cle de 
chansonniers m ontmar t r ois. 

Il sembie que le P.lonl os monté au 
théâtre du Vieux-Oolombier n 'éch ap­
pe qu 'à dem i à cet écueil. L'œuvre 
est une a pologie de la richesse 
(Ploutos dieu d e la Fortune) dont Je 
pouvoir attractif agit sur les r ich es 
comme sur les pa uvres. Le public est 
« comblé ,,, s i l'on p eu t dire : depuis 
le « r éférendum ,, j usqu'aux « afro­
as iates sous-développés » en passant 
par le « tiercé », san s pa rler d' <t An ­
toine , , participa n t involon taire de 
ce festiva l de têt es. Au tan t de clins 
d'œil a u public qui s'interfèren t fâ­
cheusem en t comme des bruits para­
sites entre la pièce et Je speetateur. 
Celui-cl est constamment écartelé 
entre l'intrusion incongrue d'une 
réali té p rosaïque et une mise en 
scèn e qui se veut a llégorique et in­
t emporelle . Ce divorce inhérent à la 
conceplion scénique m aintient le 

MUSIQUE 

d'.après Aristophane 

spectateur dans un état pénible de 
schizophrénie auditive et visuelle. 
. Nikos Athanassiou, le metteur en 

scène, a soigneusement éliminé de 
son adaptation toute réfé rence à la 
G rèce classique · et t ra nsp osé d élibé­
r émen t la pièce cla ns un climat oni­
r ique, afin de conserver à la sa tire 
son pouvoir maximum de choc. Le 
côté grlnçan et outra ncier de l 'œu­
vre est encore accentué par un parti 
pris de l'ignoble et d u hidetLx dar.s 
le choix des costumes qui semblent 
confe::Lionnés avec des détritus et 
des m atières inavouables, offran t la 
vision d'un cauchemar ba riolé. 

Athanassiou a imprimé à la pièce 
le rythme i:lébd dé des bacchanales, 
mais le manaue· de cohésion de l 'en­
se;::ible, conune le fo isonnement de 
recherches parfois laborieuses, empê­
che le lyrisme de prendre p ie1:r.e­
m ent son essor. L"adapta tion du tex te 
demeure discutable ; la belle langue 
drue d'Aristopha ne savoureuse et épi­
cée à souhait se mu~ en une sor te 
de « frangrec > ins'piré du parler d e 
la pègre de Pigalle. 

Il est regrettable qu'Ath anassiou 
n 'ait pas fait davan tage ccnfiancc à 
l 'auteur comme au spectateur : en 
laissan t plus souvent la pa role au 
p remier qui a suffisamment de souf­
f!<? pour se faire en tendre par des 
oreilles contemporaines; le public 
d'auj ourd 'hui a. Dieu merci, l'ouïe 
a ssez fine pour sa isir des vérités éter­
nelles qui n 'ont nul besoin d'être 
r éajust ées au goût du j'our. • 

Emmanuelle Stein. 

Opéras russes et italiens 
• LA TRILOGIE SLAVE. - Pour 

sa première visite à Paris, l'.Opéra de 
S ofia nous a offert les tr<?JS œu_vres 
les plus célbbres du r épert01re _lynqu~ 
russe. In téressante confr0ntat10n qui 
n'a cependant pas modifié l'or~·~ d~s 
valeurs dans la grande « trilogie 
slave "· Bien que donné en versi?n 
de concert, Boris Godocmov_ 3: conf1_r ­
m é les exceptionnelles qua,lités musi­
c.iles et expressives 9m en _font u n 
des opéras les plus impress10nn~nts 
de l'histoire de la Musique. Le prmce 
Igor, par contre, malgré d'indéniables 
qualités mélodiques, demeure une 
œuvre morne et languis~ante dont 
n 'émergent guère que les fameuses 
Danses polovtziennes. En~iry, _nous 
!lvons entendu dans sa quas1-mteg:a ­
lité la Khovantchtna dans la version 
de Chostakovitch. ce « Parsifa~ oriei:­
tal ,., moins a,ccompll que Bons, mais 
infiniment riche et diversifié, souffre 
néanmoins d'un déséq'.lilibre entre les 
forces rétrogrades de la vi~ille Russie 
et les forces neuves incarnees par les 
troupes de Pierre le Grand qui n'appa­
raissent que très épisodiquement. Les 
spécialistes murmurent que Moussoi:_g­
skl avait songé à développer le role 
des partisans d.e Pl.erre le GJ?tnd f; 
J)ell:satt même taire apparaitre 
Jeune tsar dans l'opé.ra. 

Telle qu'elle nom; est donnée, l'œu­
vre révèle les préférences incontes­
tables de Moussorgski pour la vieille 
et éternelle Russie, ce qul prouve une 
fois de plus que les révolutions esthé­
tiques ne s'appuient pas t;ouj_ours sur 
une « philosophie » progressiste. 

Sensible à cette équlvoq,ue, le met­
teur en scène a tenté de mettre en 
relief le rôle' d'une troisième force, 
celle des <i nouveaux venus > accou­
rus à Moscqu de tou~ les . ~ins de, la 
Russie, exprima ~t 1 I!'}qmetu~e d un 
peuple que les reformes de Pierre le 
Grand ne sat isferont pas davantage 
que Jes p rocédés fé-,daux. 

e UNE VERITABLE TROUPE 
D'O?ERA. - ces t~ois opéras ont été 
servis avec s!ncérite et ~aJ~n~ p_ar une 
troupe nombreuse et dlSClplinee. Les 
cbœurs supportent la comparais?n 
avec Jes autres grandes co?'lpagm~s 
slaves (Belgrade ou_ Bolcho1) et jo!-

' gnent à Jeurs qual!tes vocales une pre-: 
sen ce scénique très efficace .. Parmi 
les solistes il fa ut retenir trois pe~­
sonna !ités exceptionn~lles : Lubo1:11r 
Bodourov un ténor puissant et viril ; 
Dimit ri Petkov, forte basse et gra~d 
acteur (Pimène et Khowansk!) ;_ Ni­
kola Guzelov, jeune basse de vmgt­
neuf ans à la voix chaleureuse et 
me:cveilleuse1nent. timb11ée, manquant, 

peut-être encore un peu de profon­
deur pour Borls qu'il lntrrpr-éta néan­
moins avec un sens dramatique in­
faillible. 

Les autres acteurs bien distribués 
et bien dirigés ont apporté la preuve 
que la présentation satisfaisante d'un 
opéra ne peut être que le résultat 
d'un long effort collectif. 

e « IAGO » D'APRES SHAKES­
PEARE ET VERDI. - Quelques jours 
plus tard, le spectacle de !'Opéra de 
Paris nous rappelait qu'un grand 
chanteur nt fait pas un gran d opéra. 
Malgré la présence de Tito Gobbl, le 
m }illeur baryton itaJ:en actuel, nous 
avons assisté à une morne représen­
tation de « l'Otello 1> de Verdi. Les 
responsabilités de cette déception sont 
diverses et tiennent, partiellement 
aux mauvaises habitudes de notre 
théâtre lyrique qu'on pouvait croire 
mbliées après l'effort d' « Iphigénie 1> et 
de « Tristan » : des d,::cc,rs datant vrai­
semblablement de la .création pari­
sienne (1894) et rappelant le style de 
la grande JJOste d'Alger, des chœurs 
poussifs et livrés à eux-mêmes, une 
absence total:? de con· ep tion sc-énique 
d'autant plus regreLtable que les re­
présentations de !'Opéra de Palerme, 

· --i-ribune Socialiste 11 

il y a quatre aru, et la récente pro­
duction de W. Wagner à Francfort 
auraient dû . onner à réfléchir. L'or­
chestre lui-même m'a paru somnolent 
et s ~uvent insensible à l'éloquente 
gesticulation de M. Sébastian. Le rôle 
principal était interprété par un ténor 
inerte, pourvu d 'une voix très accep­
table, encore qu'incertalne dans le 
bas registre, mals incapable de don­
ner à Iago une réplique dramatique 
plausible. 

Parmi les mélodrames musicaux de 
Verdi, « Otello > est certainement 
le plus réussi. Il ~:: s'agit pas d'une 
t ragédie lyrique opposant un chan­
teur au destin, n .. is d'un drame do­
mestique mettant aux prises trois 
personnages dont les relations scé­
niques doivent être strictement défi­
n ies. La sincérité de Christiane Cas­
telli (émouvante interprète de Desdé­
monel et l'!rr.mense talent de Tito 
G.::bbi ne pouvaient suppléer à l'inexis­
tence de la mise en scène et l'insuf­
fisan,ce de leur partenaire. 

C'est do:run~o-t-, car ils m éritaient, 
commer Verdi, un eff..,rt de réflexion, 
et de rajeunissement s::énlques. 

B. Sizaire. 

Disques anciens et moderne~ 
6 ilfadrir1au.c a11glu is. Aprt:S 
aroir s ubi l on gt emps les iuf1111:nces 
cont iueu tales, jfolienncs, flamandes 
on 1Jo u1·g uig11on11cs, ll•S mnr-ic iens 
anglais s·app,i-op1·ièl'ent .\ la fin cl u 
XV[' siè<:le, l'an dn nrndl'ig-al qnïls 
cnricld i:cn t au po i 11 ( de rai 1·e d ~1 
ruadtiga l ;,1uglais un ge 11 1·c pn!'Cai­
t e111eu t- 01·igi1.1.1I. Ll'S \\'ec lkes et les 
iUor le,v ue so11 1· jJa s i11 fé1·ie11r:,; ù .\fo .. 
1·enllio ou à ~l on terel'Cli . il sufrit 
JJ0 11 t· s·eu per~11ade r d·éconter « i\Ia-· 
<ll'iga nx et clrnuso ns d '.-\ng lctcn e », 
eur cg ir:nré,0 pa 1· l e « llc ller Consort » . 

Cet ense1nble I.J ri tau u iq ue e~t ac• 
tuelleme11 t le rue il lc 111· pat la qnnl it~ 
et la nrnsica li té <les ,·oix, la lïne~se 
et la p1·écisiou de la mise en pince . 
(linmonia :\lund i). 

O Prél ude.s et fur111cs po ur orgue 
(Bach). - Le treilli t·me \"O lume de 
l'inté~ralc pour 01·guc d<· Dn clJ clc 
Li o11el Ho~g se 1·ecom111 ande pa r une 
iutet")H'é tation sompt ueu.·c cr u 111' i·e• 
rnat·q ua l,) le p rise de son (Barmonia 
i\Iuudi ). 

C Cb'11 i;1·es po111· clc11.c pia11istci; (, ' lrn­
vi 11sk,111. - [! fa u t sa luc1· a 1·ec eu• 
t hous i:l~ rne la ua i,,san te d' une co llec­
t ion « Xo11\"elle :\fu ·iquc », con,-ac1·ée 
_à la m 11 ,- ique coutcmpo1·n ine trop 
souvent négligée pa t· les édit c u1·s. 
L es quat1·e v ièces pou!' deux pinuos 
ou deux pianister;; qui uous son t pt'0· 
posée~, 1·a 1·cme11 t jouées e t p1·esq ne 
jn111a is e n1·egist1·ées, permettent tl'a p• 

p1·ec1C'1· le la ll'n t wultiplt• d' un ar• 
tis tc qu 'on a so uvent l'OI11pa ré à Pi­
cns::;o pour la p la"' ti ri té <le son ~éuie 
et lï1nhilèté an•~ lnq 1re llc il a assi• 
mité toutes IC',; 1·echl'rcht>s modernes 
qui 11·ou1·e11t natu1·l'l le111e111 · place 
dam: :-0 11 l,.111,:.(ngc pc1·: ou11el (Hanno• 
Hia ~'.l 111Hli 1. 

C Sq,t Haïkaï (O/iricr .llc.~siacn). 
- Cet re p:1t·l i tioo u t iliMa111 1111 petit 
orches tre er un impo1·1a n1 cn:,;cmble 
de pe1·c u ... ~iu11 ,- enr·iclii de nombreux 
i11::1t 1ïIUH?Hto- exuti rp1e;: p1·0<·111·era une 
grande r ol 11 p,é :,;onort• il l'auditeur 
q ui ne po1 11Ta 1·e,-.rer insensil>le 11. 
l'é lt,111;:!'c 111a .!.:'i t• ryt luniq11e <1·1111 d is­
que d i1·igé a 1·et so1q ,le:-Me e t 1·iguenr 
pnr J '. Do u iez. ( Uom:1i ne }lns ical ·. 
Uisqnc-:,; .-\ ùes J. 

O L e .Ylartr 1111 sa11.~ .llaîtrc (P. Bou• 
l e.::: ). - 011 peut d(,ji\ a fi'irmer de 
Bon lez qu'i l tc's t un t• ,cl r ;,, pe1·,.;onnali­
tés musica le~ lt> r, plus n trachautcs du 
sec:ond de rn i-s iëc-l c l'Olllpositeur, 
chef d \ 1n·d1 esrr·e e r 1hfo1·ic:ien 
tl'a uor tl inspiré pa r Webern, il a 
tempé1·é la 1·ig ucu1· de celu i•ei par 
la finesse clc•s ti1111J1·cs e t la dé lica­
ter:se des so11'11·i ié-s. 1>11 « )la1·t eau 
sans )lait1·c » . q ui ma rque une étape. 
impol'l an te dans l'évolu t io11 tl' uu mu• · 
sicieu en quèlc ~rune to tale liberté 
Cl'én 1 ri ce. ou a pu ù i 1·c que c'était 
<1. Du \1el>C'1·u q ui sonne comme du 
Del>ussy » . ( Domai ne )IusiC'al. -
Disques A.des/ . 

· , " ·. · HNôijf ~mlll 
DES LIVRES RELIES PLEINE TOILE 

· à tirage limité richement illustrés d'une valeur 
bibliophilique certaine au Qrix de lï'vr · 
Grâce à un accord passé avec certains clubs de livres, 
la librairie PILOTE vous propose de choisir pi:rmi 
quarante chefs•d 'œuvre classiques el contemporains, 
luxueusen:,e_nt présentés, les ouvrages qui, pour une 
~omme minime (50 ¼ environ de la valeur réelle,) seront 
1 ornement de votre bibliothèque. 
Citons parmi les quarante titres proposés: 
Les œuvres de Diderot (y compris fa Religieuse) 29,50 F 

: Montherlant : Les Jeunes Filles (les 4 romans de ta 
séria) _25,00 F • Dosto{Oîlskl : Crime et Chatiment 17,00 F. 
Tofsto1 : La. Guerre ot ra Paix 29,50 F • Margùetite de 
Nava:r~: L Hoptomeron 19,50 F • L'Univers da l'Ency• 
clopod,o 1135 planches de !'éd ilion orlginareJ 39 oo F. 
!?t des ouvrages de Max Pol Fauchet, J. Rostand'. G~ 
go/, Kléo, Vercors etc. otc ... 

Adressez-nous le bon pour une documentation gratuite 
ci-dessous et vous recevrez aans aucun engagement de 
voire part la liste des ouvrages actuellement disponi• 
bles. 
Si d'ai_lleurs vous passez ultérieurement commande, 
vous n achèterez pas " chat en poche " , bénéficiant du 
droit de retour qu·ottre habituellement la librairie 
PILOTE, il vous suffira, si vous êtes le moins du monde 
déçu, de retournor les ouvrages pour être libre de tout 
engagement. 
Mais attention, hâtez-vous ! Les stocks disponibles 
sont, pour certains titres, trés limités et ceux-ci risquent fi. 
d'étre lrès rapidement épuisés. 9' ,-----------------------BON pour une doc umonlulion oratuito à adrossor à lu Llbrairio PILOTE J 1 22, rue doGronollo PAAIS{Vll•)v.iloblo iioulcrnon1 pour ln F1011c.o rno1,opo111.1int I 

' 

y cul fiez m 'aclrcssor, sans aucun ongagemont de ma part la /Tsto dos /ivres 

1
uxuou

1
semcnt reliés ploino toilo quo vous proposez û des prix de venro excep 1 

1on110 s. • 
f II est ~/en entendu quo si ultérleuroment je passe commando /o · I béRéllc,er, à ta récopt,on dos ouvrogos, du droit de retour dans 'tes f'Ji~~~'. 1 

Nom .................................... Prof .... .. ... __, 1 1 • . ................... -, 
. Ad.rG.3SO. ...... ••• • • • • • • • • ... •• • • • • • • • • • •• • • • • . • • • • • • • • • • • • !'> •. 1 .................. . 
• N• CCP ou bancaire ......... ,. ...... ..,,.• Signature .- " z; • . ······•· .............. , " 

C 
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Résolution sur la siluation politique 
. Le C.P.N. du P.S.U., réuni les 14 et 
15 mai à Paris, a procédé à un examen 
général de la situa !-ion politique. Cette 
situation offre de grandes possibilités à 
la Gauche, mais, en l'absence d'une vél'Ï­
table alliance fondée sur des objectifs 
clairs, ces possibilités demeurent prati­
quement• inutilisées .. 

Le mouvement qui s'était affirmé au 
moment de l'élection présidentielle n ·a 
pas eu les prolougcrncn ts que l'on pou­
mit espérer et, depuis quelques semai­
necs, un sentiment de déception commeilce 
à se faire jour. La Fédé ra tiou de la Ga n­
che démocrate e t socialiste en pol'te, 
dans une larp;c mes ure, la responsabilité. 
Le dépôt d'une motion de censure 
condamnant le re1Tait de la France de · 
l'0.1'.A.N., le vote eu faveur de l'a rn nis-
1ie des chefs de l'O.A.S., la constitution 
d' un « co11tre-gou,·erncmc11t » à l'image 
d'nn passé réYolu c l ne rcp1·éscnt:1nt . 
rp1\1u secteur de la Gauche, la défen se 
inconditionnelle du Sénat, .les décla1·a-
1 ioncS ambign<.;s à l'égard des am is dt> Lc­
c·anuet et, par-de-<su~ 1out, le rcfu,; d'en­
gager la discussion d'uu p1·og1·amme co11 1-
lllllll , . tout COll CO ll l'i. i\ donner ' l ' i Ill l'l'l'S· 

s iou d' un r ~tour a ux erremeuts' qui ont 
amené, il y a hnit a ns, à l'effondrement 
de la IV' République. 

Une réaction snlnlaire comineoce à 
s\1 ffit·mer. G !':'l.ce à l'accot·d réa isé entre 
la C.G.T. et la C.F.D.T., d 'impoi-iantes 
lutle>s 1·c\·c11cli<'ati1·ci,; ,:e dérclopJ°icnt. Les 
différents partis fic G:rnc;he les soutien-

nent et sont ainsi conduits à retrouver 
le chemin de l'unité. Mais il ne suffit pas 
de donner approbation et encourage­
ment : il fan t créer des conditions poli­
tiques susceptibles d'offrir une perspec­
tive plus large aux luttes en c0urs. 

Constatant que toutes les formations 
-de Gaucbe se déclarent désormais en dés­
accord a ,·ec les objectifs du V' Plan 
gnulliste, le l'.::,.U. propose que, sous des 
formes à déterminer, les représeotants 
de ces différentes formations se réunis­
sent pour examiner les grandes lignes du 
col1tre-plan qu ' il s'agit de lui opposer .. 
Le projet que le P.S.U. a lui-même éla­
boré, il y a · nn an, pourra it coosti tuer 
une des bases de cette discussion, qui 
représent erait un premier pas clans la dé­
finition d'une politique coustructÏl'e com­
mune. 

Le grand écho recueilli par la !:encon­
tre socialii,le de Grenoble montre à quel 
point une telle démarche est comprise 
de l 'opiniciu. La rencontre a fait la dé­
m o11strntiou qu ' il était possible d'abor­
der les difficultés de fond que sonlè1·era 
11éècssa irement l'é labora liou de ce pro- · 
gramme sans lequel il n'y aurn pas d'unité 
dura lJle de la Gauche. 

C'est dans le même esprit qu'une délé­
gatio-i:1 du C.P.1'. procédera dans les pro­
cbairn; jou rs arec un_e délégation du Co­
mité centJ·al du Parli communiste il l'exa­
men des principales questions qui com­
rnnndcnt l'élaboration du pro~ra m111c. Et 
c·es t tonjou1-~ dans ce t esprit que Je l'.S.U. 

demeure p1·êt à discuter-avec 1a ~éd_éra­
tion de la Gauche démocrate et socrnhste. 

Cette organisation n'a toujours pas ré­
pondu à la lettre qui lui av.ait ét~ adre_&­
sée au mois de mars et qm posait trois 
questions essentielles concernant l'alliance 
générale de la Gauche, les réformes de 
structures et la politique interna tiona1e. 
Ce silence ne pourra se prolonger indé­
finiment. Il faudra, tôt ou tard, que la 
Fédération choisisse sa voie. Quelles que 
soient les critiques qu'il formule à l'en• 
contré de ses prises de position r écentes, 
le P.S.U. souhaite profondément que ce 
choix soit celui de l'alliance de Gauche. 

Le C.P.X. s'est préoccupé, d'autre part, 
de la préparation des élections législati­
ves. Il a étudié les rapports présentés par 
les fédéi-ation,s Mpartemcntales et a ar­
rêté nue première liste de circonscriptions 
·dans lesquelles le P.S.U. affro11tera la ba­
taille. Cet te nécessaire mise en place d'un 
dispositif électoral. qui doit permettre au 
parti d'étre· pt·ésen t dans l'ens.cmble des 
cléparlements, oc l'empêchera pas de pour­
sui\'l'e cSa campaguc en nie d'alJoutir à un 
accord politique pennel ta 11t la présenta­
t ion de ca11didats uniques dès le premier 
tour. En tout état de cause il préconisera 
l'union de. tontes les forces de Gauche au 
second tour et se refusera pour sa part 

· à cautiouner toute a1liance, même circons­
tancielle, avec des formations gaullistes 
ou rénctionnaires. 

(Résotnt,ion aclovtée var 38 voix contre 
20). 

sur le Sénat 
Dcpu is près d'un_ siècle tous 

les pal'tis .cle Gauche ont inscrit 
1~ leur p1·ogrammc la réforme ou 
la l:HIJJJH'ession dn SénnL Toutes 
les forces de progrès se sont at­
tacl1(-cs à dénoncer un syslôme 
de 1·cc1·11l cment basé sm· un scru­
tin assurant une prépoudérance 
écrasante aux petite.; communes 
et ù la !!'rance rul'Ule, aux dépens 
des gl'a 11des villes et ùe la France 
indus t1·iclle, pcrpétuaut dans les 
campngnes l'influence des nota­
bles l1·:iditionnels, attachés i\. dé­
fendre Jcs situatioJJs acquises et 
à J.iloq 11 cr Jes décisions de l' As­
semblée é lue a,u su~frage univer­
sel. 

C<:t te forleresse conse1·1•alrice 
rcsle>, du11s l'Ilistoirc, liée à tou­
tes lr~ défaites de la (huche. 
C'l'f:t le Séuat qui, en ]!);J7, rcn·­
ve1·sr le gouvcmemcnt du « fi'ront 
Pop11lai1·e » ; c'est le rétablisse­
meut du Sénat qui, eu lD-18, con­
sacre Je déclin définitif des es­
poil's de la Libération ; c'est au 
Sé?.:!~t que le gaullisme triom-

pltaut accorda une place de ct10ix 
dans la Consti lu tion cl e la V• 
République. 

Le général de Gaulle entend 
aujom·d'liui supprime1· nne as­
semblée qui s'est permis quelques 
ma11 if œ f·ations d' i ndépendancc, 
expression de la 1·npim·c surve­
nue depuis 1.!)62 cutrc la dl'oite 
ti-aditio1111clle et le régime gnul­
]istc. 

· Au ssitot, le « couil'e-gouvcrne­
mcnt » <l e François Miticnand a 
fait snvoit· qu' il défendrait le 
Séw:tl. Une telle att-ilude est in­
compréhensible; elle éqni va ut 
u11c l'ois de plus à livrer une ba­
taille défensive sm· Je terrain 
choisi pn1· l'adversaire, clic sème 
la con fus ion dans les esprits en 
Ji::tnt le comunt;. de la Gauche à. 
la 1·c~ tnu1·:1Lion du pasl:lé. en la is­
.san l cro i1·c que 1a Gauche abnn­
don11e son progrnmme dès qne le 
général de Gaulle en reprend les 
élémen1s. 

Le P.S.U. estime, nu contraire, 

que les forces démocratiques de­
vraieut sa isir cette occasion pour 
prendre l'offensive con t1·e le 
gaullisme eu utilisant le· moyen 
.lj u'offre l'actuelle Cousti tu lion i'I. 
tout dépnté cl' inirod11irc devant 
l'Assemblée nnlionale tine propo­
si tion t·eudan t i'I. modifie,· la 
Constitu t ion : le eontre-p1·0:je t 
pot·l·erait sur les trois points sui­
vants: 

a.) . Üél"ablisscmcnt préalable 
des droit s de l'Assemblée na l.io­
nnle dans le double domaine de 
l a légi1sln t ion et ùu contrôle de 
l' J•:xécu lif ; 

b) Snpprcssion cle l'actuel Sé­
nal ; 

c) Créntion d'une Af!semlJl(,c 
économique, 11'ayaut rien à voit· 
avec le projet corporatiste que 
l'on prêle an 1-:0111·erucmcnt, mais 
qui assurerait la représenfitlion 
1·égionalo cl na lion ale des cliffé: 
rc11 tes ca té~ol'ics de ira vaillem·s 

et d'usagers eu fonction de leur 
importance numérique. · 

Les modalités de désigna tioli 
d'une telle As,;cmblée économi­
que, comme les pouyoirs qui lui 
sera ient confi.és pomTaient faire 
l'ol.Jjct d'une étude préalal.Jle en~ 
lt-e les 01·gauis:1 t ions po!Hiqncs et 
sy11d icalcs. 

Une campnp;uc d'explication 
J10lll'rait alors ê{!'e menée en com­
muu clans le pnys, qui am·ait 
po1u· but de déruo11t1·cr le carac-
1è1·c .réel du régime g:rnllistc qui, 
sous couvert d'une rn:mc~u\'l'e dé­
magogique, ne vise en réalité qu•~ 
l'Cnfo1·cct• la mainmise de ]a tech­
noc·1·a lie à sou sc•t·rice s111· les aa-
sembléC's élues. · 

Ainsi J.11. Gand1c se situC'1·ait, 
no11 Pll deçn, mais an-delà du 
~aullisme. 

(Résolntion aclopUe var 3!) voi-1! 

et 7 abstentions). 


